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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Relever les defis contemporains complexes a la 
paix et a la securite internationales 

Lettre datee du l er decembre 2017, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Japon aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2017/1016) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer a 
la presente seance : Afrique du Sud, Allemagne, Arabie 
saoudite, Armenie, Australie, Azerbaidjan, Bangladesh, 
Belgique, Botswana, Bresil, Chili, Colombie, Equateur, 
Ghana, Grece, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonesie, 
Koweit, Kirghizistan, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Maldives, Maroc, Mexique, Nepal, Norvege, Pays-Bas, 
Pakistan, Perou, Portugal, Qatar, Republique islamique 
d’lran, Slovaquie, Slovenie, Suisse, Tadjikistan, Turquie, 
Tuvalu et Viet Nam. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M me Joanne 
Adamson, Cheffe adjointe de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/1016, qui contient le texte d’une 
lettre datee du l er decembre 2017, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Japon aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. le 
Secretaire general Antonio Guterres, a qui je donne 
maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Japon d’avoir mis a profit sa presidence 
du Conseil de securite pour centrer l’attention sur la 
complexite croissante des facteurs de conflit arme 
et d’instabilite. Je tiens egalement a remercier le 
Gouvernement et le peuple japonais de l’hospitalite que 
j’ai re?ue lorsque je me suis rendu au Japon la semaine 


derniere. Je voudrais soulever trois points importants 
aujourd’hui. 

Premierement, nous constatons une evolution 
non seulement quantitative mais egalement qualitative 
des menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. Les perils que recelent les armes 
nucleaires occupent de nouveau le devant de la scene, 
d’autant que les tensions sont plus fortes qu’elles ne 
Pont jamais ete depuis la fin de la guerre froide. Les 
changements climatiques se sont reveles etre un 
multiplicateur de risque. La penurie d’eau est une 
preoccupation croissante, d’autant que la demande d’eau 
douce devrait augmenter de plus de 40 % d’ici au milieu 
du siecle. Les inegalites et l’exclusion alimentent la 
frustration et la marginalisation. Les dangers lies a la 
cybersecurite augmentent parce que, grace a certaines 
des memes avancees technologiques qui ont permis 
d’engranger de nombreux acquis, il est desormais 
plus facile pour les extremistes de communiquer, 
de diffuser leurs discours promouvant un sentiment 
perverti de mecontentement, de recruter des partisans 
et d’exploiter autrui. 

Le nombre de conflits armes a baisse sur le long 
terme, mais au Moyen-Orient et dans certaines regions 
d’Afrique, leur nombre a fortement augmente. Les 
conflits sont de plus en plus difficiles a regler. Ils sont 
plus longs - ils durent plus de 20 ans en moyenne -, 
ce qui signifie que les personnes qu’ils poussent au 
deplacement passent toujours plus de temps loin de 
leurs foyers et de leurs communautes. Ils gagnent en 
complexite a mesure que les groupes armes rivalisent 
pour le controle des institutions d’Etat, des ressources 
naturelles et des territoires, et que les groupes 
extremistes aux pretentions absolutistes ne laissent que 
peu de place a la diplomatie. 

Nous observons une multiplication de factions 
politiques et de groupes armes non etatiques, qui 
se comptent par centaines ne serait-ce qu’en Syrie. 
On assiste egalement a une regionalisation et une 
internationalisation accrues des conflits. L’appui 
militaire et financier externe dont beneficient les parties 
aun conflit prolonge les guerres civiles et attise et propage 
les tensions, des rivalries plus vastes s’exprimant sous 
couvert de conflits locaux. Les conflits sont davantage 
lies les uns aux autres, ainsi qu’a la menace mondiale 
du terrorisme. En outre, les trafiquants de drogues et 
d’etres humains entretiennent le chaos et s’en prennent 
aux refugies et aux migrants. 
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Deuxiemement, la nature changeante des conflits 
signifie qu’il nous faut repenser nos approches, aussi 
bien notre maniere de travailler que la fa?on dont nous 
collaborons avec d’autres. Nos efforts doivent etre 
coherents, coordonnes et contextualises. Nous devons 
nous pencher sur tous les piliers de faction de l’ONU 
et sur toutes les etapes des efforts de paix, en vue de 
parvenir a une action integree. C’est ce dernier objectif 
qui m’a pousse a lancer trois initiatives interdependantes 
de reforme visant a repositionner le systeme des Nations 
Unies pour le developpement, a rationaliser notre gestion 
interne et a consolider le dispositif de paix et de securite 
du Secretariat. Je me suis egalement employe a nouer 
des liens plus etroits avec les partenaires regionaux, 
notamment l’Union africaine, l’Union europeenne et 
d’autres. La Force conjointe mise en place par les Etats 
membres du Groupe de cinq pays du Sahel marque une 
etape importante a cet egard, de meme que le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, qui a ete signe 
cette annee. 

Troisiemement, la prevention doit etre au centre de 
tous nos efforts. II vaut mieux prevenir les conflits que 
les gerer - cela evite de tragiques souffrances humaines 
tout en permettant de faire des economies. Bien qu’elle 
soit difficile a quantifier et qu’elle soit generalement 
menee loin des projecteurs des medias, la prevention 
est un investissement sur qui produit des dividendes 
abondants et visibles. Le developpement est l’un des 
meilleurs instruments en notre possession en matiere de 
prevention, et le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 nous permet de disposer d’un enorme 
potentiel. Le developpement est un objectif en soi, et 
ne doit pas etre utilise a mauvais escient pour atteindre 
d’autres objectifs. Mais les mesures que nous prenons 
pour atteindre les 17 objectifs de developpement durable 
nous aideront egalement a batir des societes pacifiques. 

Le respect de tous les droits de l’homme - non 
seulementles droits civiques etpolitiques, mais egalement 
les droits economiques, sociaux et culturels - est 
une composante essentielle de la prevention. II est 
frequent, avant l’eclatement de violences generalisees, 
de constater une intensification de la repression, un 
retrecissement de l’espace reserve a la societe civile et 
une montee en puissance du sectarisme. Nous devons 
investir dans la cohesion sociale, de sorte que chacun 
ait le sentiment d’etre partie prenante de la societe. 
Nous savons egalement que l’egalite des sexes est 
etroitement liee a la resilience et que la participation des 
femmes est un facteur clef de reussite, de la prevention 


des conflits au retablissement et a la perennisation de 
la paix. Lorsque le pouvoir d’action des femmes est 
renforce, les societes prosperent et les processus de paix 
ont de meilleures chances de prendre pied. Nous devons 
egalement faire davantage pour remedier aux violences 
systematiques auxquelles les femmes sont confrontees 
avant, pendant et apres un conflit, et pour faire en sorte 
que les responsables repondent de leurs actes devant 
la justice, ce qui est indispensable a l’apaisement et au 
relevement d’apres-conflit. 

La prevention inclut egalement la diplomatic 
preventive : les efforts deployes pour reagir rapidement 
aux signes de tension et elaborer des reglements 
politiques. Le Comite consultatif de haut niveau sur la 
mediation, cree recemment, s’est reuni pour la premiere 
fois pour determiner quelles sont ses possibility de 
s’impliquer, et je pense que sa premiere initiative, 
discrete mais officielle, ne devrait plus tarder. Mes bons 
offices sont naturellement a la disposition du Conseil de 
securite a tout moment. 

La notion de securite humaine est un cadre de 
reference utile pour cette action, et je remercie le Japon 
des activites de sensibilisation qu’il mene de longue 
date. La securite humaine est un concept global et 
axe sur l’etre humain, qui souligne la necessity d’agir 
rapidement et d’accorder la priorite aux plus vulnerables. 
Tous ces elements doivent etre les pierres angulaires de 
nos travaux. 

Je me felicite des efforts deployes par le Conseil 
pour trouver de nouveaux moyens de surveiller et de 
gerer les risques de conflit. (Euvrons de concert afin 
de renforcer l’attention que le Conseil accorde aux 
situations qui se presentent, d’elargir la panoplie de 
moyens d’action, d’accroitre les ressources destinees a 
la prevention et d’agir de maniere plus coherente pour 
eviter les conflits et perenniser la paix. 

Enfin, je voudrais insister sur le fait que Conseil 
de securite doit faire preuve d’unite. Sans cela, les 
parties a un conflit peuvent adopter des positions plus 
inflexibles et plus intransigeantes, et les facteurs de 
conflit risquent encore et encore de nous entrainer a 
un point de non-retour. En faisant front commun, par 
contre, nous pouvons promouvoir la securite et le bien- 
etre pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Japon. 
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Je voudrais tout d’abord exprimer ma profonde 
reconnaissance au Secretaire general Antonio Guterres 
pour sa participation au debat public d’aujourd’hui et le 
remercier de nous avoir fait part de sa vision sur la fagon 
dont l’ONU, en particulier le Conseil de securite, peut 
relever efficacement les defis contemporains complexes 
a la paix et la securite internationales. 

Au cours des 25 annees qui se sont ecoulees depuis 
la fin de la Guerre froide, certaines regions du monde ont 
pu profiter des progres de la science et de la technologie, 
qu’il s’agisse des medicaments revolutionnaires ou 
encore des nouvelles avancees dans le cyberespace et 
l’espace extra-atmospherique. Durant la meme periode, 
toutefois, nous avons egalement assiste a l’emergence de 
defis contemporains complexes a la paix et a la securite 
internationales, tels que la proliferation des armes de 
destruction massive, l’expansion du terrorisme, les 
changements climatiques, les pandemies, la criminalite 
transnationale organisee, notamment le trafic de 
drogues, et l’extremisme violent. Ces defis peuvent se 
manifester en tant que causes profondes et moteurs de 
conflits, destabilisant des pays et abaissant le seuil de 
survenance de conflits violents. Ils peuvent egalement 
exacerber et prolonger les conflits en cours. 

Les exemples de ces menaces sont legion. Par 
exemple, dans la region du Sahel, les changements 
climatiques exacerbent des defis existants, notamment 
l’epuisement des ressources alimentaires et la 
malnutrition. Entre 2014 et 2015, nous avons assiste a 
des pandemies qui ont provoque l’instabilite dans les 
pays touches, tout en ayant de graves repercussions 
sur leurs economies et leurs societes et meme sur des 
regions entieres, exacerbant plus encore l’instabilite. 
Les operations de paix, telles que les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales, 
sont egalement confrontees a des defis non traditionnels, 
tels que les acteurs non etatiques et les organisations 
criminelles interetatiques. 

Le Conseil de securite s’est attaque a ces defis, 
dans la plupart des cas dans le contexte specifique 
a un pays ou a une region. Toutefois, le Japon estime 
qu’il est tres important pour le Conseil d’examiner ces 
defis contemporains complexes a la paix et la securite 
internationales de maniere globale et methodique et 
de trouver des voies et moyens pour mieux faire face 
a la situation sur le terrain. Le Conseil a deja tenu un 
certain nombre de reunions importantes en suivant cette 
approche, et nous voudrions l’encourager a faire preuve 
d’audace, de dynamisme et meme d’innovation. 


Cela ne signifie pas pour autant que le Conseil 
de securite empietera sur les responsabilites d’autres 
organes, comme certains le craignent. Le Conseil a un 
mandat clair, qui est de maintenir la paix et la securite 
internationales, et il ne peut assumer pleinement 
ses responsabilites sans s’attaquer aux facteurs 
multidimensionnels et convergents qui sont etroitement 
lies a la paix et a la securite. Dans cette perspective, le 
Japon voudrait proposer trois idees. 

Premierement, le Conseil de securite devrait 
adopter une approche plus globale et plus integree en 
tenant compte de toutes les dimensions de la paix, ainsi 
que de l’interaction entre paix et securite, developpement, 
droits de l’homme et aide humanitaire. Si le Conseil 
de securite veut relever plus efficacement les defis 
complexes qui se posent a lui, il doit mettre davantage 
l’accent sur l’efficacite tout au long du cycle des conflits, 
c’est-a-dire en prevenant leur declenchement, leur 
escalade, leur poursuite et leur reprise. Dans le meme 
temps, il faut egalement tenir compte du fait que la paix 
et la securite, le developpement, les droits de l’homme et 
les elements humanitaires sont etroitement lies. A cette 
fin, nous pensons qu’il serait utile que le Conseil regoive 
une analyse plus integree du terrain et du Secretariat. 

Deuxiemement, l’un des moyens de realiser la 
premiere idee, en particulier dans la perspective de 
la perennisation de la paix, consiste a renforcer de la 
cooperation entre le Conseil et d’autres organes au sein 
et a l’exterieur du systeme des Nations Unies. C’est la un 
point important sur lequel nous insistons. Je citerais, a 
titre d’exemple, le cas recent de la traite des personnes 
en Libye, sur lequel nous avons entendu des exposes du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et de l’Organisation internationale pour les migrations, 
et dans le cadre duquel avons cherche a coordonner 
notre action avec l’Union africaine. S’il n’est pas 
necessaire de mentionner l’importance du partenariat 
avec les organisations regionales et sous-regionales, la 
cooperation avec d’autres organes des Nations Unies 
doit etre encore renforcee. Le Conseil doit egalement 
ecouter attentivement la voix des Etats non membres 
du Conseil. Par exemple, pour les petits Etats insulaires 
en developpement, l’elevation du niveau de la mer 
provoquee par le rechauffement climatique menace 
leur existence meme. Il peut, en outre, etre utile que le 
Conseil soit informe par les institutions financieres et 
de developpement internationales. 

Troisiemement, nous pensons que l’approche 
fondee sur la securite humaine est tout a fait pertinente 
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pour faire face aux defis contemporains complexes a la 
paix et la securite internationales. En effet, la securite 
humaine place l’individu au centre, sur la base d’une 
comprehension intersectorielle des differents types 
d’insecurite. La securite humaine permet ainsi de mieux 
apprehender les differents defis et menaces auxquels 
nous faisons face. Le Japon, qui attache une grande 
importance a cette approche, a toujours fourni une 
assistance glohale et preventive axee sur l’etre humain, 
dans le cadre d’efforts intersectoriels menes avec 
toute une serie de partenaires. Nous esperons qu’une 
attention renouvelee sera accordee a l’approche de la 
securite humaine afin de relever les defis contemporains 
complexes a la paix et la securite internationales. Nous 
comptons sur le leadership energique du Secretaire 
general a cette fin. 

Enfin, nous voudrions evoquer l’initiative que 
mene le Secretaire general pour reformer l’Organisation 
des Nations Unies. Au moment ou nous parlons, un 
projet de resolution (A/72/L.33) sur la re structuration 
du pilier paix et securite de faction de l’ONU a ete 
soumis pour adoption a l’Assemblee generale. Bien que 
le champ d’application de cette reforme n’englobe pas 
le Conseil de securite, comme cela a ete mentionne par 
de nombreuses personnes, aucune reforme de l’ONU ne 
serait complete sans une reforme du Conseil de securite. 
Le Conseil doit lui aussi changer si nous voulons que 
le pilier paix et securite de faction de fOrganisation 
soit plus coherent, plus souple et plus efficace et puisse 
veritablement avoir des effets positifs sur le terrain. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer qu’il nous 
incombe a tous d’examiner regulierement les mesures 
et outils qui permettraient au Conseil de securite de 
jouer plus efficacement son role de chef de file en tant 
que fun des organes principaux de fONU, celui qui est 
responsable au premier chef du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le debat public d’aujourd’hui 
vise non pas a tirer des conclusions, mais plutot a appeler 
a une reflexion continue et approfondie sur la fagon dont 
le Conseil peut mieux relever les defis contemporains 
complexes qui se posent a lui. Beaucoup de sujets de 
cette vaste problematique devront etre examines plus 
en detail par les Etats Membres, mais nous esperons 
que le debat d’aujourd’hui permettra de jeter des bases 
solides pour les discussions a venir. II va de soi que le 
Japon continuera a participer activement aux travaux du 
Conseil et de l’ensemble du systeme des Nations Unies, 
et a contribuer a la paix et a la prosperity dans le monde. 


Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine s’associe a la declaration que doit faire 
tout a l’heure l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 

Nous voudrions vous remercier, Monsieur le 
President, de votre initiative d’organiser le debat public 
d’aujourd’hui sur un sujet parfaitement approprie au 
vu des circonstances, pour, d’une part, evaluer la 
performance du Conseil de securite dans sa tache de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
et, d’autre part, avancer des idees novatrices sur la 
fagon de rendre le travail du Conseil plus efficace et 
plus pertinent dans un environnement international 
qui change rapidement. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de nous avoir fait connaitre ses vues 
et ses idees. 

Je voudrais commencer par quelques observations 
positives. Malgre toutes les critiques et les evaluations 
negatives de faction des Nations Unies en general, et 
de celle du Conseil de securite en particulier - qui, 
helas, se justifient dans bien des cas - rien ne saurait 
remplacer les Nations Unies et le Conseil de securite, 
en tant qu’organe mondial charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales. En outre, le 
Conseil a, ces dernieres annees, enregistre quelques 
resultats positifs dans son domaine d’action. II doit, 
par exemple, etre fier - et il l’est, j’en suis sur - de sa 
contribution a la cause de la paix en Colombie, ou il 
continue de jouer un role important s’agissant de veiller 
a la mise en oeuvre integrate de l’Accord de paix final 
signe entre le Gouvernement colombien et les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie. Les Nations 
Unies doivent, a notre avis, etudier soigneusement les 
enseignements tires a cet egard et appliquer les pratiques 
optimales dans d’autres parties du monde. 

Dans certains cas, le Conseil s’est montre ouvert 
et dispose a reajuster son action quand il examinait 
des situations de conflit en Afrique, a la lumiere de 
nouveaux defis et menaces a la paix et a la securite 
internationales qui se faisaient jour. Suite a la visite 
qu’il a effectuee dans la region du bassin du lac Tchad, 
il a adopte la resolution 2349 (2017), qui mettait l’accent 
sur les causes profondes de la crise complexe dans la 
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region - pauvrete extreme, tensions interethniques et 
intercommunautaires, changement climatique. 

Le reglementpacifique de la crise constitutionnelle 
en Gambie, rendu possible d’abord et avant tout grace 
aux initiatives de la Communaute economique des Etats 
de EAfrique de l’Ouest et a la position unifiee d’autres 
partenaires regionaux en Afrique de l’Ouest, peut 
etre aussi mis a l’actif du Conseil. Ces deux dernieres 
annees, les sanctions imposees a la Cote d’Ivoire et au 
Liberia ont ete levees. Les Casques bleus ont quitte la 
Cote d’Ivoire car leur presence n’etait plus necessaire, 
mais sont restes au Liberia, en nombre tres reduit, a des 
fins d’urgence. 

Le Conseil a pris une part particulierement active 
a la lutte contre la menace terroriste. De nombreux 
debats ont ete organises et des decisions historiques ont 
ete prises pour contrer l’action menee par les terroristes 
pour diffuser leur ideologic, recruter des partisans, lever 
des fonds, acquerir des armes et planifier et perpetrer 
des attentats. L’Ukraine a participe a l’effort fait par le 
Conseil en soulevant la question de la protection des 
infrastructures critiques contre les attaques terroristes. 

Nous sommes fiers qu’apres l’adoption de la 
resolution 2341 (2017) plusieurs Etats Membres de 
l’ONU aient pris des mesures concretes pour la mettre 
en oeuvre au niveau national. L’ordre du jour du Conseil 
s’est considerablement elargi, du fait du lien etroit entre 
les menaces a la paix et a la securite internationales et 
des defis tels que ceux poses par les droits de l’homme, 
le developpement et le changement climatique, 
pour n’en citer que quelques-uns. Nous saluons ce 
deplacement d’accent positif, etant donne qu’on ne peut 
lutter efficacement contre les menaces a la paix et a 
la securite internationales considerees isolement. Le 
debat d’aujourd’hui est une nouvelle confirmation de la 
reconnaissance croissante de ce lien. Nous esperons que 
le Conseil continuera d’etudier ce sujet et de debattre 
des moyens de remedier aux causes profondes et aux 
facteurs d’aggravation des conflits d’une fagon globale. 

Je dois aussi parler des changements introduits 
dans le processus de selection du nouveau Secretaire 
general, qui constituent un progres. Nonobstant les 
defaillances criantes et les pratiques surannees qui 
persistent, en particulier s’agissant de la pretendue 
non-divulgation ou de la pretendue confidentialite des 
resultats des votes en faveur des differents candidats, 
un long chemin a ete parcouru afin de garantir l’egalite 
des chances des candidats et d’accroitre la transparence 
totale du processus. 


Un autre aspect qui n’est probablement pas visible 
de l’exterieur du Conseil, mais qui n’est pas moins 
important, c’est l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil. II s’agit la d’un domaine qui n’a jamais 
manque de faire l’objet de dures critiques de la part de 
l’ensemble des Membres de l’ONU, qui ont une opinion 
arretee sur la fagon dont le Conseil doit ou ne doit pas 
s’acquitter de ses taches. A cet egard, je voudrais saluer 
le devouement et le travail inlassable de la delegation 
du Japon, qui a insuffle elan et leadership aux 
negociations sur l’actualisation de la note presidentielle 
S/2010/57 et du Manuel sur les methodes de travail du 
Conseil de securite (Handbook on the Working Methods 
of the Security Council), ainsi qu’a Elaboration de la 
note presidentielle S/2016/619, concernant le choix des 
Presidents des organes subsidiaires du Conseil. Nous 
sommes satisfaits que ces documents refletent plusieurs 
priorites de l’Ukraine, notamment pour ce qui est de 
rendre plus transparentes les visites qu’effectue le 
Conseil sur le terrain. 

A cote de ces exemples positifs de l’action du 
Conseil, il y a toute une liste de questions ou le Conseil 
aurait pu mieux exploiter son potentiel. Ces lacunes, ou 
meme ces francs echecs, n’apparaissent pas que dans 
le cas ou des questions transversales, thematiques ou 
nouvelles sont concernees - comme la degradation de 
l’environnement, les liens entre droits de l’homme et 
securite, la protection des civils, le role des femmes, 
etc. - mais aussi dans le cas clair de difficiles questions 
de securite, qui relevent du champ d’action traditionnel 
du Conseil. 

Par exemple, les problemes multiformes en 
Republique democratique du Congo restent largement 
non regies, malgre le fait que ce pays accueille la plus 
importante operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans les points chauds au Moyen-Orient, 
notamment en Syrie et au Yemen, une serie d’evenements 
tragiques se deroulent sous nos yeux. Meme les efforts 
les plus intenses deployes par le Conseil concernant ces 
questions aboutissent a des resultats qui n’influent que 
de fagon marginale sur la situation d’ensemble. Meme 
les violations flagrantes de la Convention sur les armes 
chimiques n’ont pas encore ete traitees d’une fagon 
decisive. Jusqu’ici, l’impunite semble etre la regie. Le 
processus de paix au Moyen-Orient se trouve dans une 
impasse sans fin. La composition du Conseil change, 
mais les messages et les signaux envoyes depuis des 
decennies de cette salle sont largement les memes, 
sans avancee sur le terrain. Le developpement en cours 
des programmes nucleaire et de missiles balistiques 
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par le regime nord-coreen continue d’etre une menace 
persistante pour la paix et la securite internationales, 
malgre l’imposition par le Conseil du regime de 
sanctions le plus robuste jamais encore impose. Cette 
liste est loin d’etre exhaustive, etant donne qu’il y a 
beaucoup d’autres cas oil l’intervention du Conseil a ete 
moins que fructueuse. 

A notre sens, s’agissant de l’action du Conseil, il 
importe de garder a l’esprit cette perspective lorsqu’on 
debat de sa capacite de relever les defis contemporains 
a la paix et a la securite internationales. Nous croyons 
que le Conseil doit pouvoir faire bien plus, mais 
nous reconnaissons aussi le fait qu’il ne peut pas tout 
faire. Dans l’intervalle, des debats sont organises, des 
consultations sont regulierement menees, de nombreuses 
resolutions sont adoptees et des declarations a la presse 
publiees - d’une fagon quasi mecanique. 

Ce n’est pas pour dire que tout cela n’est pas 
important, mais pour souligner l’impact limite de faction 
du Conseil. Le Conseil n’est pas aussi efficace que la 
communaute internationale et beaucoup de gens dans 
le monde esperent et attendent de lui qu’il le soit - non 
pas parce qu’il ignore deliberement certaines questions 
ou parce qu’il ne travaille pas assez durement. Bien au 
contraire, le nombre des questions a l’ordre du jour du 
Conseil ne fait qu’augmenter et, avec chaque annee qui 
passe, ses membres passent de plus en plus d’heures a 
deliberer en salle ou dans la piece voisine reservee aux 
consultations. Cet etat de choses est le resultat de la fagon 
dont le Conseil a ete congu et construit pour fonctionner. 

Premierement, le droit de veto des membres 
permanents du Conseil signifie que celui-ci ne peut 
prendre des mesures significatives que lorsque les 
interets des cinq membres permanents ne sont pas en 
contradiction, pour ne pas dire lorsqu’ils convergent. 
Sinon, le Conseil est paralyse. En outre, compte tenu de 
l’absence d’un mecanisme permettant d’annuler un veto, 
un membre detenteur du droit de veto n’a aucun interet 
a essayer de trouver une solution a une question qui est 
sujet a controverse. 

Deuxiemement, la portee de la mise en oeuvre 
des resolutions a toujours ete limitee par la volonte des 
pays a les respecter. Des exemples de non-application 
et de violations flagrantes des resolutions abondent 
dans l’histoire du Conseil de securite, et ce, par de tres 
nombreux acteurs. Cette approche selective en ce qui 
concerne la mise en oeuvre n’augure rien de bon pour la 
capacite du Conseil a changer veritablement les choses 
s’agissant de diverses situations sur le terrain. 


Enfin, la premisse d’un Conseil de securite 
efficace doit etre fondee sur le respect suppose et 
escompte de la Charte des Nations Unies et des normes 
et principes du droit international de la part de tous les 
Etats Membres. Je voudrais insister sur l’importance 
de ce dernier point. A notre grand regret, le monde 
d’aujourd’hui est caracterise par l’erosion de l’etat de 
droit, vu que l’application arbitraire et Interpretation 
selective ou arbitraire des normes et principes du 
droit international, ainsi que des obligations et 
engagements qui en decoulent, sont devenues la norme. 
La manifestation la plus flagrante de cette tendance est 
la politique agressive de la Federation de Russie vis- 
a-vis de ses voisins. En 2008, elle a occupe une partie 
du territoire de la Georgie; en 2014, elle a illegalement 
occupe et tente d’annexer la Crimee, avant d’etendre 
le conflit arme a la region du Donbass en Ukraine. Le 
Conseil a-t-il ete en mesure d’apporter une reponse 
appropriee a cette situation? Nous savons tous qu’elle 
est la reponse a cette question. 

En anticipation des tirades habituelles de la 
Russie concernant un pretendu referendum en Crimee et 
une guerre civile dans le Donbass, je voudrais rappeler 
a ceux qui l’auraient oublie que tout a commence par le 
deployment de soldats russes sans insignes en Crimee; 
par l’envoi de groupes armes formes par la Russie et 
de forces d’operations speciales russes dans l’est de 
l’Ukraine; par des tirs de roquettes lances depuis le 
territoire russe en direction du territoire ukrainien; et 
par l’entree des soldats de l’armee reguliere russe en 
Ukraine. Et cela continue, avec l’envoi constant d’armes 
et de munitions en vue de la poursuite de la guerre et 
l’occupation de facto de certaines zones des regions de 
Donetsk et de Lougansk. 

La delegation russe peut egalement dire, comme 
elle le fait habituellement, que nos observations n’ont 
aucun rapport avec la question a l’examen aujourd’hui. 
Notre reponse est tres simple. Les actes de la Russie 
portent atteinte et continuent de porter atteinte au sy steme 
international fonde sur des regies, et constituent une 
menace directe pour la paix et la securite internationales, 
un sujet sur lequel le Conseil doit se pencher. 

En conclusion, l’Ukraine est convaincue qu’en 
l’absence d’une reforme radicale et d’une restructuration 
complete du Conseil de securite, ce sera toujours la 
meme rengaine : des debats plus longs, qui sont parfois 
interessants, mais qui n’ont que tres peu d’effets lorsque 
des mesures concretes et concertees s’imposent. Cela 
dit, tout n’est pas perdu pour le Conseil. En fait, cela 
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n’exige pas grand-chose - tout simplement une attitude 
responsable de la part des membres permanents pour 
s’acquitter de leur devoir pour le bien du monde. Jusqu’a 
present, cet aspect des travaux du Conseil laisse a desirer. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe a la declaration qui sera prononcee 
au nom de l’Union europeenne et a la declaration des 
pays nordiques. 

Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation japonaise 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui, qui 
nous donne l’occasion de poursuivre nos discussions 
importantes sur les defis de plus en plus complexes a 
la securite auxquels le monde est confronts et sur les 
moyens qui peuvent permettre au Conseil de les relever 
plus efficacement. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de son 
expose edifiant - comme toujours - sur cette question 
et du programme novateur de reforme qu’il a presente, 
qui, a de nombreux egards, vise a ameliorer Taction 
de l’ONU pour relever nombre de defis auxquels nous 
sommes confrontes. 

La pauvrete multidimensionnelle, les changements 
climatiques, la criminalite transnationale organisee, 
l’insecurite alimentaire, une faible gouvernance, les 
violations des droits de 1’homme et les atteintes a ces 
droits ainsi que les inegalites croissantes ne sont que 
quelques-uns des problemes qui ont une influence 
croissante sur les situations inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. Les repercussions negatives de ces menaces sur 
la paix et la securite internationales vont certainement 
s’intensifier. En tant qu’organe charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales, le role du Conseil 
de securite en matiere de prevention est peut-etre plus 
important que jamais. Cependant, on ne pourra pas 
prevenir les conflits en l’absence d’une strategic globale 
et holistique pour relever ces defis. 

Les donnees factuelles en faveur d’approches 
plus globales et plus exhaustives en matiere de 
prevention et de perennisation de la paix sont de plus 
en plus nombreuses. Selon le rapport conjoint publie 
recemment par l’Organisation des Nations Unies et la 
Banque mondiale, intitule Pathways for Peace : Inclusive 
Approaches to Preventing Violent Conflict, 1’exclusion, 
les inegalites et les desequilibres des rapports de force 
sont les principales causes de nombreux conflits actuels. 
L’absence de perspectives d’avenir cree un terreau 
fertile pour les conflits, la radicalisation et l’instabilite. 


Au cours de notre visite dans la region du bassin du 
lac Tchad, nous avons pu observer de premiere main 
les effets nefastes des changements climatiques sur 
la stability de la region, tout comme nous avons pu le 
constater a Toccasion de l’examen par le Conseil des 
situations au Darfour, en Somalie et au Sahel. Dans 
le cadre de nos travaux concernant l’Afghanistan, 
la Republique democratique du Congo, la region du 
Sahel et la Colombie, nous avons notamment constate 
les effets devastateurs de la criminalite organisee, des 
flux financiers illicites, du trafic de drogue, de la traite 
des personnes et du trafic des ressources naturelles sur 
les civils. 

Une prevention des conflits digne de ce nom exige 
une bonne comprehension du caractere structurel de ces 
defis et de leur influence sur les decisions politiques. 
En faisant fond sur le programme de perennisation de la 
paix et dans le cadre des processus de reforme de l’ONU, 
que faut-il faire pour placer la prevention des conflits 
au cceur de notre action et renforcer notre capacite 
collective a relever ces defis contemporains complexes 
a la securite? Je voudrais faire trois suggestions. 

Premierement, il nous faut une comprehension 
approfondie des facteurs de risque, de la volonte politique 
et des ressources adequates pour nous attaquer a ces 
defis au plus tot, et il nous faut un systeme des Nations 
Unies assez souple a meme de reagir efficacement. Des 
analyses et des informations honnetes et transversales, 
en temps voulu, sont essentielles pour que le Conseil 
de securite puisse prevenir, gerer et regler efficacement 
les conflits. Le renforcement des capacites d’analyse 
conjointe et de planification strategique integree du 
systeme des Nations Unies, notamment l’amelioration 
des evaluations des risques et des strategies de gestion des 
risques, permettrait au Conseil et au systeme des Nations 
Unies dans son ensemble de prendre promptement des 
mesures face aux situations de conflits. Nous sommes 
convaincus que grace aux efforts de reforme en cours 
menes par le Secretaire general, le systeme des Nations 
Unies sera mieux place a cet egard. 

Comme l’ont souligne de nombreux pays lors de 
la reunion selon la formule Arria consacree au climat 
et a la securite, tenue vendredi dernier, il est clair que 
l’ONU doit renforcer ses capacites pour mieux anticiper 
et comprendre les risques de securite lies au climat et y 
faire face. Dans ce cadre, il faut apprehender et contrer 
les risques d’instabilite et d’insecurite qui decoulent de 
l’interaction des effets des changements climatiques 
avec les facteurs sociaux, economiques et politiques. 
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Deuxiemement, les recherches et l’experience 
montrent qu’il y a plus de risques que des conflits armes 
eclatent dans des societes marquees par des inegalites. 
Par consequent, la promotion de l’egalite des sexes 
et de la participation des femmes aux efforts de paix 
et de securite est done essentielle a la perennisation 
de la paix. Pour cette raison, il importe d’integrer 
systematiquement la problematique hommes-femmes 
dans nos strategies a long terme et de comprendre leurs 
effets sur les femmes et les hommes dans le cadre de 
nos efforts pour relever les defis complexes a venir, pour 
mieux cibler nos reponses. 

Enfin, il existe un lien evident et inherent entre 
le respect des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le respect et la protection des droits 
de l’homme contribuent aux efforts visant a s’attaquer 
aux causes profondes et aux facteurs d’instabilite, et ce 
faisant, contribuent a la prevention et au reglement des 
conflits et a la perennisation de la paix. 

Une erosion generale du respect du droit 
international humanitaire met a rude epreuve la credibility 
de cet organe et met en danger les personnes que nous 
envoyons sur le terrain. Les attaques incessantes contre 
les travailleurs humanitaires et l’attaque lancee contre 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo au 
debut du mois en sont des exemples choquants. 

En reagissant promptement aux violations du 
droit international humanitaire et aux violations des 
droits de l’homme ainsi qu’aux atteintes a ces droits, 
nous pouvons prevenir les conflits avant qu’ils ne 
deviennent une menace pour la paix et la securite 
regionales et internationales. Lorsque des conflits 
ont effectivement lieu, il est vital pour la justice et la 
reconciliation que les auteurs de telles violations soient 
tenus de repondre de leurs actes. 

En conclusion, la meilleure fa?on d’empecher 
que les societes ne s’abiment dans la violence et la crise 
consiste a faire en sorte de les rendre plus resilientes en 
investissant dans un developpement inclusif et durable. 
Avec le Programme de developpement a l’horizon 2030 et 
les decisions tendant a perenniser la paix, nous avons 
une strategic. Ce dont nous avons besoin maintenant, 
c’est de volonte politique, notamment au sein du Conseil, 
d’un engagement en faveur du multilateralisme et d’une 
Organisation revigoree pour y pourvoir. 


M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, j’exprime 1’appreciation de l’Egypte a la 
delegation japonaise pour la convocation de ce debat 
public important. Je remercie par ailleurs le Secretaire 
general Antonio Guterres de son expose exhaustif. 

Les defis naissants et nouveaux qui se posent au 
monde, dont le terrorisme, la proliferation des groupes 
extremistes, la criminalite organisee, les migrations, les 
questions environnementales et d’autres problemes sans 
precedent, appellent une demarche innovante pour y faire 
face. Etant donne la nature de ces defis, il est necessaire 
de coordonner tous les efforts des Nations Unies. Les 
difficultes evolutives et de plus en plus complexes nous 
obligent a eviter d’agir sans penser a l’avenir et dans une 
logique de compartimentage pour adopter plutot une 
demarche globale visant a assurer la paix et la durability 
en se concentrant sur les causes profondes des ecueils 
auxquels nous nous heurtons. Afin de remedier a ces 
defis contemporains qui sont lies les uns aux autres, 
nous devons promouvoir les principes suivants. 

Premierement, il nous faut renforcer la capacity 
analytique du Secretariat pour elaborer des solutions 
d’ensemble qui prennent en consideration la nature 
et les dimensions precises de toutes les difficultes et 
des differents contextes ou elles se presentent. Une 
telle methode, souple et analytique, permettrait a 
l’Organisation d’identifier les moyens et outils les plus 
adaptes pour relever ces defis au cas par cas. 

Deuxiemement, nous devons accroitre l’efficacite 
de la Commission de consolidation de la paix, de sorte 
qu’elle devienne une instance propre a coordonner les 
travaux nationaux, regionaux et internationaux et a faire 
des recommandations et propositions au Conseil, afin 
que celui-ci puisse definir des mandats qui appuient 
la mise en oeuvre de strategies complexes destinees a 
consolider et perenniser la paix et a poser les bases du 
developpement durable dans les pays qui ont besoin de 
l’assistance de la Commission. 

Troisiemement, nous devons trouver des 
moyens d’aborder les difficultes transnationales 
comme il convient a l’echelle regionale en rehaussant 
la coordination et la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales pour eviter les doublons en ce 
qui concerne les initiatives regionales et internationales 
menees a cette fin. 

Quatriemement, il est imperatif que nous 
appliquions pleinement le principe de l’appropriation 
nationale des efforts deployes pour remedier aux 
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problemes contemporains. Les institutions nationales 
doivent endosser la responsabilite qui leur incombe de 
fixer leurs propres priorites et de mener leurs propres 
activites de suivi pour parer aux difficultes qui sont 
les leurs, tandis que la communaute internationale 
peut preter son concours a l’action conduite sur le 
plan national. 

Cinquiemement, il nous appartient de tirer 
pleinement partie de l’expertise des Etats au niveau 
national et des enseignements tires par le systeme des 
Nations Unies en nous concentrant sur le renforcement 
des institutions et capacites nationales, pour donner aux 
Etats les moyens de relever ces defis dans leur ensemble. 

Pour traiter ces questions de notre temps dans une 
logique globale, l’ONU doit coordonner l’action de tous 
ses organes sans semer la confusion dans leurs mandats. 
Cela signifie que tous les organes de l’ONU doivent 
respecter le mandat respectif des uns et des autres sans 
empieter dessus, en particulier pour ce qui concerne le 
pilier developpement. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Tout d’abord, nous 
remercions le Secretaire general de l’expose qu’il a fait 
aujourd’hui. Nous en profitons pour reaffirmer notre 
appui a son travail important. 

Les problemes de paix et de securite internationales 
qui se posent a la communaute internationale en general, 
et en particulier au Conseil de securite dans l’execution 
de son mandat, sont indeniablement multiformes et 
complexes. Neanmoins, nous estimons que ceux qui 
menacent reellement de saper les efforts deployes par 
le Conseil pour prevenir les atteintes a la paix et a la 
securite internationales sont lies a l’usage impropre qui 
est fait des mecanismes prevus par la Charte des Nations 
Unies. En consequence, il importe de rester concentre 
sur les responsabilites et les missions confiees a 
chaque organe dans Taccomplissement de ses taches de 
coordination, de maniere a ce que Ton puisse s’accorder 
sur les options a retenir pour remedier aux difficultes 
dues aux conflits, eviter les doubles emplois inutiles en 
ce qui concerne les activites de tel ou tel et, surtout, 
prevenir les chevauchements et les empietements sur les 
mandats des uns et des autres. 

Nous considerons sans hesiter que l’un des defis 
que le Conseil doit relever pour ameliorer son action 
consiste dans la mise en oeuvre effective de ses missions 
de mediation, de prevention, de reconciliation et de bons 
offices aux fins du reglement pacifique des differends, 


ainsi que dans l’invocation prioritaire des dispositions 
figurant aux Chapitres VI et VIII de la Charte. Dans 
ce contexte, nous jugeons qu’il convient d’etudier la 
possibility, pour atteindre cet objectif, d’employer des 
outils importants comme la Declaration de Manille sur 
le reglement pacifique des differends internationaux, 
adoptee sous la forme de la resolution 37/10 de 
l’Assemblee generale. En revanche, l’application des 
dispositions du Chapitre VII pour regler les differends 
ne doit pas etre envisagee tant que les recours prevus 
aux Chapitres VI et VIII n’ont pas ete epuises, et qu’il 
convient de s’y resoudre uniquement en dernier recours. 
A cet egard, le Conseil doit toujours agir dans le cadre de 
la Charte et dans le respect du multilateralisme, principe 
qui forme le socle sur quoi l’Organisation repose. 

Par consequent, nous sommes d’avis que l’un 
des plus grands obstacles a surmonter non seulement 
pour le Conseil de securite mais plus largement pour 
l’Organisation elle-meme tient aux mesures unilaterales 
qui, en violation flagrante des buts et principes inscrits 
dans la Charte, risquent de compromettre imprudemment 
Taction du Conseil, voire d’exacerber les problemes sur 
le terrain, entrainant ainsi des consequences susceptibles 
de nuire a des regions entieres. Malheureusement, 
les mesures unilaterales de ce genre sont parmi les 
causes profondes de l’absence de gouvernance et de 
l’affaiblissement des institutions charges de l’application 
des lois et du maintien de l’ordre. Elies ont debouche 
sur des crises humanitaires dans des regions variees du 
monde et coute la vie a des millions de personnes. 

Dans ce contexte, le nombre de groupes terroristes 
et de guerriers clandestins qui exploitent des situations 
leur permettant de commettre des actes propices a 
la destabilisation et des crimes contre l’humanite a 
augmente jusqu’a constituer une menace manifeste et 
d’actualite pour la paix et la securite internationales. 
Nous jugeons que Taction menee par la communaute 
internationale doit etre vigoureuse pour contrer 
cette menace tout en contribuant efficacement a son 
eradication conformement a la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. 

De plus, la proliferation des armes nucleaires et 
des armes de destruction massive est un autre probleme 
de taille que le Conseil de securite et la communaute 
internationale ont a surmonter. De ce point de vue, 
nous sommes tous face au grand defi qui consiste a 
appliquer d’urgence le Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires, adopte par l’Assemblee generale le 7 juillet. 
Pour atteindre cet objectif, il est essentiel que les Etats 
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s’attachent resolument a interdire l’elaboration, la mise 
a l’essai, la production, l’acquisition et la possession 
d’arsenaux et de dispositifs explosifs nucleaires et 
s’abstiennent de toute provocation ou mesure unilateral 
clairement contraire au droit international. 

Enfin, la Bolivie souhaite reiterer qu’en 
tant qu’Etat pacifiste et devoue au respect du droit 
international, elle plaide pour la mise en oeuvre de moyens 
pacifiques pour regler les differends, tels que les bons 
offices, la diplomatic preventive, le multilateralisme, 
la non-ingerence, le respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale des Etats, 
qui sont des principes universels reconnus par la 
communaute internationale et qui represented des 
instruments efficaces pour eviter le fleau de la guerre 
et ses consequences. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, d’organiser ce 
debat important. II nous donne l’occasion a la fois de 
reflechir sur les accomplissements de l’annee passee et 
d’envisager l’annee qui s’annonce. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de 
son excellent expose, qui montre clairement que les 
defis contemporains que nous relevons sont hautement 
d’actualite, pas seulement pour le Conseil de securite 
ou le reste de l’ONU, mais egalement pour l’ensemble 
du monde. 

Cette annee, le Conseil de securite s’est attaque a 
un certain nombre de menaces a la paix et a la securite 
liees aux armes classiques, notamment le programme 
d’armes nucleaires de la Coree du Nord et la presence 
de Daech en Syrie et en Iraq, mais ces menaces liees 
aux armes classiques sont alimentees par des defis 
contemporains auxquels nous sommes tous confrontes. 
Le programme illegal de missiles de la Coree du Nord 
est partiellement finance par l’esclavage moderne. 
Les terroristes syriens diffusent leurs messages 
haineux et planifient des attentats transnationaux a 
l’aide d’Internet. En fait, il est difficile de trouver une 
question inscrite a notre ordre du jour dans laquelle les 
dynamiques de la paix et de la securite ne sont pas liees 
a des defis transnationaux contemporains : le commerce 
illicite de ressources naturelles en Republique populaire 
democratique du Congo, la reduction de migrants 
en esclavage en Libye, la contrebande dans le Sahel, 
les flux de drogues en Colombie, le stress ecologique 
et climatique dans le bassin du lac Tchad, et la liste 
est longue. 


Si nous voulons nous attaquer efficacement a 
ces menaces liees aux armes classiques, l’ONU et ses 
Etats Membres doivent egalement reflechir aux defis 
transnationaux contemporains. Ces defis ne connaissent 
pas de frontieres. Le monde devenant de plus en plus 
connecte, les defis auxquels nous sommes confrontes 
le deviendront eux aussi. Par consequent, pour reussir, 
nous devons les relever ensemble. Pour contrer ces defis, 
nous devons agir au niveau national, en partenariat et 
de fagon multilaterale. II n’existe pas d’autre fagon de 
prevenir les conflits, perenniser la paix ou favoriser le 
developpement. Je voudrais illustrer Taction que mene 
le Royaume-Uni dans chacun de ces domaines avec 
trois exemples. 

Premierement, au niveau national, nous luttons 
contre les flux financiers illicites. Dans le monde, la 
valeur de ces flux est estimee a 1 600 milliards de dollars 
par an. Notre organisme national de lutte contre la 
criminalite estime que des dizaines, voire des centaines 
de milliards de dollars sont blanchis via le Royaume- 
Uni. II s’agit notamment des recettes des groupes armes, 
des terroristes, du crime organise et de fonctionnaires 
corrompus dans les Etats predateurs. Ces recettes 
alimentent davantage le conflit et sont un obstacle a la 
paix et a la stability. Cette annee, nous avons adopte 
la Loi sur les fonds d’origine criminelle, qui nous rend 
mieux a meme de lutter contre ce financement illicite et 
par consequent de promouvoir la paix. 

Deuxiemement, par nos partenariats, nous nous 
attaquons aux changements climatiques, qui sont 
reconnus par le Conseil de securite comme un facteur 
susceptible d’aggraver les menaces existantes a la paix 
et a la securite internationales. Nous avons etabli des 
partenariats avec d’autres Etats pour ameliorer leur 
resilience face aux effets des changements climatiques. 
Dans un projet, nous aidons 13 pays a integrer la 
reduction des risques et l’adaptation aux changements 
climatiques dans leurs politiques et leurs institutions 
gouvernementales. Cela contribue a les rendre plus 
stables et a preserver notre securite collective. 

Enfin, et c’est peut-etre le plus important, 
nous agissons au niveau multilateral, notamment ici 
a l’ONU. Examinons les problemes universels de 
l’esclavage moderne et de la traite des etres humains. 
Nous savons que ces terribles atteintes aux droits de 
l’homme sont les plus frequentes dans les zones de conflit 
et qu’elles alimentent l’instabilite. Nous avons tente d’y 
apporter une reponse et nous continuerons de le faire par 
l’intermediaire du Conseil de securite, de l’Assemblee 
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generate et du Conseil des droits de l’homme. Travailler 
par l’intermediaire de ces organisations multilaterales 
nous permet d’etablir des liens entre les defis complexes 
et multiformes auxquels nous sommes confrontes et de 
mieux y faire face. Nous devons tous nous efforcer de 
faire davantage et de le faire mieux, ici a l’ONU. 

Si l’ONU elle-meme veut relever le defi, nous 
devons appuyer l’ambitieux programme de reformes 
du Secretaire general visant a faire en sorte que l’ONU 
puisse agir avec plus d’efficacite et plus d’efficience au 
cceur d’un systeme international fonde sur des regies. 
Le plus grand risque, c’est d’introduire trop de reformes 
a un rythme trop rapide, et non d’en introduire trop 
peu a un rythme trop lent. Nous devons poursuivre les 
reformes pour mieux perenniser la paix, atteindre les 
objectifs de developpement durable et proteger les droits 
de l’homme que nous cherissons. Notre reussite dans 
ces domaines interconnects dependra de notre capacite 
d’eviter les approches cloisonnees et de s’attaquer aux 
defis avec coherence. 

Je n’ai qu’un simple vceu a formuler pour l’annee a 
venir. J’espere qu’alors que les Etats Membres debattent 
des propositions de reformes du Secretaire general, 
ils se souviendront qu’alors que nous debattons ici de 
cette question importante, des millions de personnes 
bien moins chanceuses que nous ont pour seule realite 
l’insecurite, le deplacement force, les violations des 
droits de l’homme, la faim et la pauvrete. Elies ne les 
considerent pas comme des problemes isoles, et nous 
ne devons pas non plus les considerer comme des 
problemes isoles. Prenons done cette responsabilite au 
niveau national, nouons des partenariats a l’etranger et, 
surtout, permettons a l’ONU de relever ces defis plus 
efficacement aux fins de l’avenement d’un monde plus 
sur pour tous. 

M. Delattre (France) : Je voudrais d’abord 
remercier la presidence japonaise du Conseil de securite 
d’avoir pris l’initiative de ce debat, particulier bienvenu 
dans le contexte actuel, et le Secretaire general pour son 
expose tres eclairant. 

Les debats et discussions que nous avons eus 
tout au long de cette annee ont montre que les defis 
actuels a la paix et a la securite internationales sont a 
la fois complexes et multiformes et qu’ils appellent une 
reponse globale dans son approche et diversifiee dans 
son application, qui sache s’adapter aux specificites de 
chaque crise. 


Avec la globalisation du monde est venue celle des 
menaces. Le terrorisme ne connait pas de frontieres, les 
epidemies ou le changement climatique ont parfois des 
effets tres concrets sur la stability des pays et peuvent 
menacer la securite d’une region entiere. L’ONU doit etre 
en mesure d’y repondre, en faisant appel a l’ensemble 
de ses outils et en agissant de maniere integree sur les 
causes profondes de ces menaces. C’est tout l’objet de 
la reforme du Secretaire general, qui vise a donner a 
l’ONU la capacite de travailler de maniere integree 
pour prevenir les conflits et repondre a leurs causes 
profondes. Les Etats Membres doivent y repondre 
aussi, en agissant de maniere collective, comme c’est la 
vocation du Conseil. 

Sans chercher ici a etre exhaustif, je souhaiterais 
revenir sur deux de ces defis complexes et sur un 
enjeu majeur. 

Le premier defi est celui du terrorisme. Le 
terrorisme est aujourd’hui l’une des principales menaces 
a la paix et a la securite internationales. Qu’il s’agisse 
de groupes tels qu’Al-Qaida, Daech ou Boko Haram, ou 
d’individus inspires par leur ideologic de la barbarie, 
la menace terroriste n’a jamais ete aussi elevee. Le 
phenomene des combattants terroristes etrangers et 
le recours massif a Internet et aux reseaux sociaux 
a des fins de recrutement, de financement ou d’appel 
au passage a l’acte ont egalement donne une nouvelle 
dimension a la menace. 

Si rien ne peut justifier le terrorisme, nous savons 
que celui-ci se nourrit de la misere, de l’insecurite, du 
deracinement ou encore des desequilibres economiques 
et sociaux. II se nourrit egalement de la criminalite 
transnational organisee et de ses multiples trafics. Face 
a une menace de cette ampleur, il est essentiel que les 
Etats adoptent une approche holistique, examinant tous 
les facteurs, economiques, politiques, culturels, sociaux. 
Contre ceux qui opposent la barbarie a notre maniere de 
vivre, a notre liberte, a notre democratic, nous devons 
mener ensemble un combat implacable et multi-fronts, 
dans le respect de nos valeurs et avec les armes du droit. 

Le terrorisme fait aujourd’hui partie de ces grands 
defis mondiaux face auxquels les Etats ne peuvent 
plus agir seuls. La conviction de la France, comme le 
President Macron l’a rappele a la tribune de l’Assemblee 
generate en septembre (voir A/72/PV.4), c’est que le 
multilateralisme est la bonne reponse, sur le terrain de 
la legitimite mais aussi sur celui de l’efficacite, pour 
repondre a ces defis. 
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La situation du Sahel illustre les dangers du 
terrorisme et la necessite d’une reponse globale. La 
menace securitaire qui pese sur les Etats du Sahel nous 
concerne tous. Elle appelle une reponse collective. Sur 
le plan securitaire, la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel est un exemple de reponse commune et 
concertee a cette menace, qui appelle un appui fort et 
coordonne des Nations Unies et de chacun d’entre nous. 

C’est le sens de la resolution 2391 (2017) que le 
Conseil de securite vient d’adopter. Cette reponse doit 
aller de pair avec un fort soutien au developpement, qui 
puisse apporter des solutions perennes aux problemes 
de la region. C’est le sens des efforts d’accompagnement 
menes dans le cadre de l’Alliance pour le Sahel afin 
notamment d’ameliorer l’employabilite des jeunes 
et l’education, l’agriculture, l’energie ou encore la 
gouvernance et la securite. 

Le second defi est celui des changements 
climatiques : les causes profondes d’une crise sont 
souvent multiples et le rechauffement climatique est un 
facteur aggravant dans un contexte de fragilite. 2017 a ete 
l’annee la plus chaude jamais enregistree. Les evenements 
climatiques extremes frappent par leur intensity et par 
leur frequence. Aucun pays n’est aujourd’hui epargne. 
Nous ne pouvons plus ignorer ses consequences 
profondement destabilisatrices. Les populations les plus 
vulnerables, deja exposees a d’autres facteurs de conflit, 
qu’ils soient politiques, sociaux ou environnementaux, 
en sont les premieres victimes. Pour les petits Etats 
insulaires en developpement et les pays cotiers, leur 
propre survie est en jeu. Leur submersion, liee a la 
montee des oceans, entrainerait en outre des vagues 
migratoires massives particulierement destabilisantes 
pour la securite de ces regions. II en est de meme dans 
les zones ou la desertification oblige les populations a 
abandonner leurs champs. 

Nous disposons aujourd’hui des moyens 
technologiques et financiers pour construire un avenir 
propre et sur et proteger les generations futures. 
Les changements climatiques ne sont pas - ou pas 
encore - une fatalite. La France est convaincue que la 
reponse doit passer d’abord par la mise en oeuvre effective 
et rapide de l’Accord de Paris. Notre priorite immediate 
est de le mettre pleinement en oeuvre car Faction 
climatique constitue la meilleure fagon de prevenir les 
crises liees au rechauffement climatique. C’est le sens 
de la Conference internationale sur le financement de 
Faction climatique que le President Macron a organisee 


il y a quelques jours a Paris, avec le Secretaire general 
de l’ONU et le President de la Banque mondiale. 

L’enjeu majeur pour la paix et la securite 
internationales que je voulais souligner est celui du 
respect des droits de l’homme : beaucoup des conflits 
contemporains prennent leur origine dans des violations 
massives des droits de l’homme. Je n’en prendrai que 
deux exemples. En Syrie, apres des annees de repression 
du regime de Bachar el-Assad contre son propre peuple, 
c’est bien l’ecrasement dans le sang des manifestations 
pacifiques de la population civile pour le respect de ses 
droits les plus elementaires qui a entraine la situation 
que l’on connait. En Birmanie, ce sont bien les violations 
graves des droits de l’homme dans l’Etat Rakhine, 
notamment, qui ont conduit des milliers de Rohingya sur 
les routes fuyant leur region, au detriment de la stabilite 
regionale - violations des droits civils et politiques 
comme le droit de citoyennete, usage disproportionne de 
la force, ou encore violences sexuelles comme evoque 
par la Representante speciale du Secretaire general 
Pramila Patten la semaine derniere dans cette meme 
salle (voir S/PV.8133). 

Lorsque les droits de l’homme sont bafoues, c’est la 
securite regionale qui est menacee. C’est pourquoi, il est 
essentiel, pour reagir rapidement aux violations graves 
des droits de l’homme, que le Conseil de securite en 
soit informe par les mecanismes pertinents, notamment 
par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme dont 
le role d’alerte precoce est essentiel. C’est pourquoi, il 
importe aussi de doter les operations de maintien de la 
paix de mandats robustes de protection des civils et des 
droits de l’homme et d’assurer la pleine mise en oeuvre 
de ces mandats. 

Enfin, l’impunite des responsables de violations 
intolerables a la conscience humaine constitue egalement 
une menace au retablissement durable de la paix. Elle 
sape la confiance de la societe civile et avec elle, les 
perspectives de solutions politiques. C’est dire combien 
la lutte contre l’impunite a travers les mecanismes 
juridiques pertinents, et notamment via la Cour penale 
internationale lorsqu’elle est competente, est a la fois 
primordiale en elle-meme mais aussi essentielle a la 
paix et a la reconciliation. 

Pour conclure, ces defis complexes, combines 
aux menaces anciennes mais toujours presentes que sont 
les conflits interetatiques ou la proliferation nucleaire, 
nous concernent tous immediatement et collectivement. 
Nous devons tous et chacun, collectivement, y repondre. 
L’ONU doit egalement pouvoir le faire. Nous saluons 
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la volonte du Secretaire general de faire en sorte que 
l’Organisation puisse relever ce defi, en la reformant et 
en la rendant plus agile, plus coherente et plus efficace. 
La France soutient pleinement ces efforts. 

Ce que montre le debat d’aujourd’hui, e’est que 
tous nos defis contemporains sont mondiaux et qu’ils 
appellent done une reponse globale, qui fasse le lien entre 
paix et securite, developpement et droits de l’homme, et 
qui soit ancree dans le dialogue et le multilateralisme. 
C’est en menant une action determinee sur ces 
trois volets, dans le respect des valeurs fondatrices 
universelles de l’ONU, qui protegent les individus 
partout sur la planete et garantissent leur dignite, que 
nous parviendrons a repondre collectivement et de 
maniere durable a ces defis. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence japonaise du Conseil d’avoir 
convoque ce debat public fort opportun et important, qui 
aidera a une meilleure prise de conscience et partant a 
une action mieux coordonnee et plus efficace de la part 
du Conseil de securite, du systeme des Nations Unies et 
de la communaute internationale. 

Puisqu’il s’agit du dernier debat preside par notre 
collegue l’Ambassadeur Bessho, ainsi que des derniers 
instants du Japon en tant que membre non permanent 
du Conseil, je tiens a lui adresser, ainsi qu’a son equipe 
competente, toutes mes felicitations pour l’efficacite 
avec laquelle ils ont dirige le Conseil durant un mois 
a la fois charge et exigeant, et a les remercier pour la 
cooperation dont ils ont fait beneficier ma delegation 
depuis les 12 mois que nous siegeons a cet organe. 

Nous exprimons egalement nos remerciements au 
Secretaire general pour son expose tres eclairant et le 
felicitons pour ses efforts resolus afin de renforcer le 
pilier « paix et securite » des Nations Unies ainsi que 
son systeme pour le developpement et d’entreprendre 
une reforme de la gestion, initiatives pour lesquelles il 
peut compter sur notre plein appui. 

Le debat d’aujourd’hui intervient a un moment ou 
les menaces et les defis a la paix et a la securite sont 
beaucoup plus complexes et graves que par le passe. Les 
risques contemporains et les probables dangers a venir 
ne decoulent plus uniquement des conflits interethniques 
et des attaques armees, mais aussi du terrorisme, de la 
criminalite organisee et du trafic d’armes, de drogue 
et de la traite d’etres humains. Ces menaces sont 
exacerbees par des evenements ayant une origine sociale 
ou economique, comme le massacre insense de civils 


innocents, la destabilisation des migrations due au flux 
de refugies et les deplacements internes causes par les 
expulsions forcees, la degradation de l’environnement et 
les changements climatiques. 

Le Kazakhstan appuie pleinement la vision du 
Secretaire general en faveur d’un nouvel Agenda pour 
la paix qui encourage la realisation du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 afin de garantir 
la stability nationale, regionale et mondiale ainsi que 
le developpement. Le Kazakhstan estime que l’alerte 
rapide, la diplomatic preventive, la mediation et le 
maintien de la paix sont les elements interdependants et 
complementaires d’une strategic globale integree dans 
laquelle la perennisation de la paix doit etre un element 
a part entiere tout au long du cycle. 

Lorsque mon pays a accede a l’independance en 
1991, nous avons pris conscience qu’investir dans la 
perennisation de la paix devait commencer suffisamment 
tot pour eviter le declenchement d’un conflit; sans cela, 
la stability peut etre incertaine et fragile, vulnerable a de 
nouveaux chocs. Depuis son independance il y a 26 ans, 
le Kazakhstan est done a la pointe de la diplomatic 
preventive et de la prevention des conflits, qui sont un 
des principes cardinaux de notre politique etrangere. Un 
exemple remarquable de cette approche a ete l’initiative 
du President kazakh de creer le Centre regional des 
Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale, qui celebre son dixieme anniversaire ce mois- 
ci. Le Centre constitue un mecanisme de diplomatic 
preventive a la disposition des Nations Unies. Le 
Kazakhstan est egalement a l’origine de la Conference 
pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie, 
qui regroupe aujourd’hui 26 pays, dont certains situes 
en dehors de l’Asie centrale, et a pour vocation de les 
faire participer aux efforts visant a garantir la paix et la 
stability en Asie grace a des mesures de confiance. 

Lors du debat public tenu en janvier (voir 
S/PV.7857), le Ministre kazakh des affaires etrangeres, 
M. Kairat Abdrakhmanov, a prononce une declaration 
de politique generale intitulee « Conception et vision 
du Kazakhstan concernant le maintien de partenariats 
mondiaux pour un monde sur, juste et prospere ». D’apres 
cette declaration, l’un des objectifs du Conseil de securite 
doit etre de creer les conditions propices a la prevention 
et a l’elimination de la menace d’une guerre mondiale en 
reduisant le degre d’affrontement militaire aux niveaux 
mondial et regional par de nombreux moyens, y compris 
la mediation. Recemment, cette approche a ete illustree 
par l’engagement direct du Kazakhstan a l’appui des 
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efforts deployes par l’ONU dans le cadre du processus 
de Geneve pour la Syrie. Astana a accueilli plusieurs 
series de pourparlers intersyriens, qui ont ete diriges 
par la Russie, la Turquie et l’lran, en qualite de parties 
prenantes, et qui ont contribue a la creation de zones de 
desescalade, a la diminution de l’activite militaire et a 
l’amelioration de la situation humanitaire. 

Nous sommes convaincus que la survie de 
l’humanite au XXI e siecle depend de la volonte des 
Etats d’instaurer la paix et de renoncer a la guerre en 
tant que mode de resolution de leurs differends. Dans 
ce contexte, le Kazakhstan promeut la mise en oeuvre 
de son manifeste intitule The World. The 21st Century, 
qui declare la guerre a la guerre et a la violence dans le 
monde et entend en venir a bout d’ici au centenaire de 
l’ONU en 2045. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont un autre instrument fondamental pour faire 
face aux menaces et defis d’aujourd’hui. A cet egard, le 
Kazakhstan appuie pleinement la reforme des structures 
du Departement des operations de maintien de la paix 
et du Departement des affaires politiques lancee par le 
Secretaire general, ainsi que les nombreuses initiatives 
qu’il a presentees le 6 avril. Aux cotes d’autres pays, 
nous entendons travailler a rendre les mandats des 
missions de maintien de la paix plus pertinents et plus 
realisables, en particulier pour les operations hybrides 
et multidimensionnelles qui sont deployees dans les 
zones ou sevit fextremisme violent. Les operations de 
maintien de la paix doivent etre rendues plus efficaces, 
plus responsables et plus souples, et assorties d’une 
forte composante de protection des civils et des droits 
de rhomme, comme l’a suggere le Secretaire general. 
Les missions doivent egalement etre centrees sur des 
processus politiques actifs et sans exclusive pour 
parvenir a des accords de paix qui incluent toutes 
les parties. Le recrutement de personnel qualifie, la 
fourniture du materiel necessaire et la participation de 
nouveaux pays au maintien de la paix des Nations Unies 
pourraient nous permettre d’aller meme au-dela de ce 
que nous esperons accomplir. 

Apres avoir pris part a plusieurs visites du 
Conseil de securite dans divers pays et regions en 2017, 
nous sommes en mesure de conclure que l’adoption 
d’une strategic a trois volets peut contribuer a regler 
les conflits. II s’agit notamment de consolider les trois 
piliers de faction du systeme des Nations Unies, en 
particulier concernant le lien etroit entre paix et securite 
et developpement. Une approche regionale doit prevaloir 


pour traiter les problemes dans les zones sujettes aux 
conflits, plutot qu’une approche restrictive focalisee 
sur un pays specifique. Une telle approche gagne en 
efficience lorsqu’elle est accompagnee d’un modele 
de developpement complet et bien coordonne, dans le 
cadre duquel le systeme des Nations Unies tout entier 
agit dans l’unite. Cette vision permettrait d’optimiser 
les investissements dans la prosperity de tous les Etats 
Membres, lesquels coopereraient les uns avec les autres 
dans l’interet du renforcement des capacites, d’une 
plus grande resilience et de la reduction des risques 
de catastrophe. 

Pour terminer, le Kazakhstan entend rester 
pleinement implique dans la lutte contre les menaces 
et les defis a la paix et la securite internationales, non 
seulement durant notre presidence du Conseil au mois de 
janvier 2018, mais tout au long de son mandat et au-dela. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en 
espagnoT) : Je voudrais, pour commencer, remercier la 
presidence japonaise d’avoir convoque le present debat 
public, que ma delegation appuie sans reserve, et je tiens 
a remercier le Secretaire general de son expose. 

Si l’on analysait les menaces et les defis a la paix 
et la securite internationales qui existaient a l’epoque ou 
l’ONU a ete creee et qu’on les comparait a ceux auxquels 
nous nous heurtons aujourd’hui, on decelerait une 
augmentation non seulement du nombre de ces menaces, 
mais egalement de la complexity des phenomenes. Les 
nouveaux defis, menaces et difficultes constates sur la 
scene internationale doivent inciter le Conseil de securite 
a examiner toutes les questions qui sont susceptibles 
de declencher des conflits ou de les aggraver. La 
multiplication des conflits armes, caracterises par 
un niveau de violence sans precedent, la proliferation 
des armes de destruction massive et l’expansion du 
commerce, legal comme illegal, d’armes de tout type, 
la progression du terrorisme, les cyberattaques, la faim 
et les effets des changements climatiques, pour ne citer 
que ceux-la, exigent plus que jamais de la communaute 
internationale un engagement ferme a y faire face. 

En ces temps ou nombre de ces manifestations 
de violence et de ces scenes de devastation resultent de 
causes, de strategies ou de cadres communs au monde 
entier, il serait imprudent de penser que les reponses 
a ces problemes peuvent etre purement locales. La 
communaute internationale doit se montrer a la hauteur 
de la situation, etre davantage solidaire, consolider ses 
cadres d’action commune et continuer a renforcer une 
gouvernance mondiale afin de trouver des solutions a ces 
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problemes graves. La complexite croissante des menaces 
et defis a la paix et la securite internationales nous oblige 
non seulement a porter une attention particuliere a la 
prevention, mais egalement a faire preuve de creativite 
dans les solutions que nous proposons. 

A cette fin, une plus grande coordination entre 
les programmes d’action des divers organismes des 
Nations Unies est indispensable, sans que nous soyons 
pour autant obliges de modifier leurs mandats ou leurs 
domaines de competence respectifs. La dynamique 
du travail a l’ONU illustre a quel point le lien entre 
securite, developpement, droits de l’homme et action 
humanitaire est de plus en plus manifeste. L’Uruguay 
estime que, outre les menaces explicites a la paix et la 
securite internationales, il existe egalement certains 
phenomenes propres a exacerber les crises dans les 
situations de conflit ou d’apres-conflit. Parmi les 
exemples de ces circonstances aggravantes figurent les 
effets des changements climatiques, les pandemies et la 
criminalite transnationale organisee. 

II est important d’adopter une approche globale de 
la perennisation de la paix, reposant en particulier sur la 
prevention des conflits et l’elimination de leurs causes 
profondes, le renforcement de l’etat de droit aux niveaux 
international et national, la promotion d’une croissance 
economique soutenue et durable, l’elimination de la 
pauvrete, le developpement social, le developpement 
durable, et la reconciliation et l’unite nationales, grace a 
des moyens tels que le dialogue inclusif et la mediation, 
l’acces a la justice et a la justice transitionnelle, la 
responsabilisation, la bonne gouvernance, la democratic, 
la transparence des institutions, l’egalite des sexes, et 
le respect et la protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

II n’est pas sans importance que les depenses 
militaires mondiales en 2016 se soient elevees a 
1 690 milliards de dollars, en hausse par rapport a 
2015. Nous devons nous poser la question de savoir 
quels besoins auraient pu etre satisfaits si une simple 
fraction de ces depenses avait ete plutot utilisee 
pour le developpement socioeconomique des pays 
moins avances. La possession d’armes nucleaires est 
preoccupante, et le fait que les Etats dotes de l’arme 
nucleaire tardent a se desarmer menace et met en peril 
la stabilite mondiale et la securite de l’humanite. Le 
recours a la menace ou a l’emploi d’armes nucleaires 
constitue un crime contre l’humanite et une grave 
violation du droit international, ainsi que de la Charte 
des Nations Unies. 


Dans le contexte de la preoccupation que suscite 
la mise au point d’armes nucleaires, il ne nous faut pas 
perdre de vue la situation dont tout le monde s’accorde 
a dire qu’elle est la principale menace a la paix et a la 
securite internationales aujourd’hui, a savoir la situation 
dans la peninsule coreenne. Il ne sera possible de 
remedier aux tensions dans la peninsule coreenne que 
par le dialogue, la negociation et l’engagement politique, 
et c’est pourquoi nous appelons une nouvelle fois a 
respecter les dispositions contenues dans les nombreuses 
resolutions du Conseil de securite sur la situation en 
Republique populaire democratique de Coree, et a 
reprendre les pourparlers a six afin de contribuer a un 
reglement politique durable. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage aux 
efforts deployes par le Secretaire general pour mener 
a bien une reforme administrative du pilier paix et 
securite de l’Organisation. Nous esperons qu’une 
amelioration de l’efficacite, de l’efficience et de la 
coordination du Secretariat aura pour le systeme entier 
des benefices dont nous pourrons tous profiter afin 
d’affronter dans les meilleures conditions possibles les 
defis et menaces changeants qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. 

M. Ciss (Senegal) : Moment ne saurait etre plus 
opportun pour le Conseil de securite, en particulier 
pour ceux de ses membres non permanents dont le 
mandat arrive a echeance dans quelques jours, de 
se pencher sur les defis complexes a la paix et a la 
securite internationales de l’heure. Aussi la delegation 
senegalaise remercie-t-elle la presidence japonaise du 
choix de ce theme, qui replace assurement notre organe 
au cceur meme de sa mission premiere, a savoir mettre 
en oeuvre les instruments lui permettant de maintenir 
durablement la paix dans un monde en profonde 
et perpetuelle mutation. Mes remerciements vont 
egalement au Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
dont l’importante declaration a permis d’eclairer 
nos travaux. 

Ces dernieres annees, la communaute 
internationale a multiplie les initiatives pour conjurer 
les menaces a la paix et repondre de fapon durable a 
l’acuite des defis securitaires. Je voudrais a ce propos 
citer, entre autres, le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), la reforme de l’architecture de consolidation 
de la paix, le Plan d’action du Secretaire general pour 
la prevention de l’extremisme violent, la mise en place 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, l’examen de 


16/74 


17-45320 



20/12/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8144 


la resolution 1540 (2004) ou encore le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Mais qu’il s’agisse du terrorisme, des crises 
sanitaires internationales, du changement climatique, 
de la rarefaction des ressources en eau, de la criminalite 
transnationale organisee, de la proliferation nucleaire, 
de la circulation des armes legeres en rapport avec la 
problematique des acteurs non etatiques, des violences 
sexuelles, de l’enrolement des enfants ou de l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, la liste est longue mais 
guere exhaustive des defis qui attendent encore une 
reponse holistique de la communaute internationale. 

De plus, les recents evenements dans la peninsule 
coreenne ont replace la course aux armements nucleaires 
au cceur de nos preoccupations strategiques. Or, si le Plan 
d’action global commun, autrement dit l’accord 5+1, est 
la preuve qu’une solution diplomatique est toujours a 
portee de main, le programme nucleaire nord-coreen, 
dont l’horizon reste plus que jamais sombre, montre en 
revanche qu’il faudra s’armer de fermete, de perseverance 
et de creativite pour y arriver. Je voudrais aussi saisir 
l’occasion de cette seance pour reiterer l’attachement 
du Senegal a la non-proliferation ainsi qu’au desarment 
nucleaire, conformement aux dispositions pertinentes 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 

Autre defi, celui du terrorisme international qui, 
malgre les defaites qu’il a subies en Iraq et en Syrie et qui 
l’ont prive de son assise territoriale, reste entier, comme 
en temoigne la recrudescence des attentats terroristes, 
y compris en Egypte, en Afghanistan, en Somalie, en 
Espagne, au Burkina Faso, et j’en passe. En outre, les 
images choquantes de la vente de migrants africains 
comme esclaves en Libye attestent, s’il en etait encore 
besoin, de l’ampleur et de la gravite de la criminalite 
transnationale organisee a laquelle se livrent les acteurs 
non etatiques qui, on le voit bien, se nourrissent de la 
pauvrete et des conflits armes. 

Ainsi, le lien apparait de plus en plus evident entre 
terrorisme international, criminalite transnationale 
organisee, migrations, traite des personnes et acteurs non 
etatiques. D’ou l’imperatif pour le Conseil de securite de 
mener une reflexion approfondie sur la problematique 
des acteurs non etatiques en relation avec la paix et la 
securite, particulierement en ce qui concerne leur acces 
aux armes de destruction massive ou de petit calibre. 
Car ne nous-y trompons pas! Ces differents defis 
resteront entiers aussi longtemps que ces groupes armes 
auront acces aux armes, mais egalement tant que nous 
ne nous attaquerons pas a leurs causes profondes, en 


developpant des politiques economiques et sociales plus 
inclusives, en luttant contre la rhetorique extremiste et 
en renforgant la cooperation internationale. 

Conscient du defi complexe que represente pour 
les operations de paix deployees par l’Organisation la 
menace liee aux acteurs non etatiques, le Senegal a mis 
un accent particulier, au cours de son mandat de membre 
non permanent, et principalement durant sa presidence 
du Conseil de securite, sur deux priorites : premierement, 
la lutte contre les menaces asymetriques auxquelles 
font face les operations de paix des Nations Unies et, 
deuxiemement, le renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 

Si la premiere thematique vise a permettre 
aux operations onusiennes de gagner en efficacite 
par 1’amelioration de la cooperation entre services du 
Secretariat, depuis la planification jusqu’au deployment 
en passant par la definition des mandats devant etre 
mieux adaptes aux realites du terrain, la seconde vise 
a creer une parfaite synergie entre Faction de l’ONU et 
celle des organisations regionales et sous-regionales. 

L’exemple du continent africain nous montre 
que ces deux approches se completent et se renforcent, 
permettant ainsi au Conseil de securite de recourir aux 
organisations regionales ou sous-regionales la ou il ne 
peut deployer des operations qui exigent un mandat 
offensif afin de repondre aux menaces asymetriques. 
Les exemples foisonnent, de la Somalie au bassin du lac 
Tchad, ou les pays africains ont deploye leurs troupes 
pour repondre a la menace posee essentiellement par des 
acteurs non etatiques. 

Voila done tout le sens de la resolution 2320 (2016), 
que le Conseil a adoptee a l’initiative du Senegal, 
sur le financement des operations de paix de l’Union 
africaine. C’est pourquoi aussi le Senegal se felicite de 
l’initiative du Secretaire general visant a reformer le 
pilier paix et securite a travers une restructuration des 
services du Secretariat, mais egalement a privilegier 
l’approche preventive afin de renforcer l’efficience de 
l’Organisation dans le domaine du maintien de la paix. 

C’est parce qu’il est convaincu des avantages de 
la prevention que le Senegal s’est activement investi, 
au sein du Conseil de securite, dans la gestion et la 
resolution de la crise gambienne durant laquelle le 
soutien de l’ONU et de l’Union africaine a Faction et 
au leadership de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest a permis d’arriver a un transfert 


17-45320 


17/74 



S/PV.8144 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/12/2017 


pacifique du pouvoir dans le respect de la souverainete 
du peuple gambien. 

Cette meme conviction est a la base de l’initiative 
senegalaise « Eau, paix et securite », laquelle s’est 
voulue une contribution aux efforts de prevention des 
conflits par la promotion de la cooperation pour l’acces 
aux eaux transfrontalieres mais egalement par le biais 
de la mediation et des bons offices. Qu’il me soit permis 
done de saluer la mise en place par le Secretaire general 
du Conseil consultatif de haut niveau sur la mediation et 
de lui renouveler le soutien du Senegal a ce sujet. 

Pour conclure, il nous apparait done clairement 
qu’une solution aux nombreux et complexes defis 
securitaires passera par une approche holistique qui, 
tenant compte de la problematique des acteurs non 
etatiques et adossee a une approche preventive des 
conflits, inscrit faction de l’Organisation sur la voie 
prometteuse du partenariat pour la paix. C’est tout le 
sens de faction du Senegal au cours de son mandat au 
Conseil de securite, mais surtout, et de maniere generale, 
de ses efforts en faveur de la paix, notamment sur notre 
continent, l’Afrique. Je puis assurer les membres de 
l’engagement continu de mon pays dans ce sens. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general Antonio Guterres de 
son expose. 

La situation internationale est aujourd’hui 
complexe et ne cesse d’evoluer. Les menaces 
traditionnelles et non traditionnelles a la securite 
s’entremelent et les defis mondiaux augmentent de 
jour en jour. Dans le meme temps, tous les pays sont 
interdependants et leurs interets sont lies. C’est 
pourquoi la recherche de la paix, du developpement et 
de la cooperation demeure l’aspiration commune de 
tous les Etats Membres. II est urgent que la communaute 
internationale oeuvre de concert pour faire de nouvelles 
contributions afin de relever correctement les defis 
mondiaux et de promouvoir la paix et le developpement. 

Premierement, il nous faut respecter les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. Les 
Nations Unies existent depuis plus de 70 ans, la cause 
de la paix et du developpement de l’humanite a fait 
d’importantes avancees. Toutefois, le magnifique plan 
trace par la Charte ne s’est pas encore concretise, alors 
que de nouveaux defis ne cessent de se faire jour. Pace 
aux anciens problemes et aux defis qui apparaissent, les 
buts et principes des Nations Unies ne sont pas obsoletes 
et restent immensement importants et realistes s’agissant 


de guider notre action. Pour promouvoir l’esprit de la 
Charte, faire honnetement face a l’histoire et tirer les 
enseignements du passe a toujours ete notre force 
s’agissant de maintenir la paix et de construire l’avenir. 
Nous esperons que les Etats Membres se donneront la 
main, honoreront leur ferme attachement aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, promouvront 
un nouveau type de relations internationales base sur 
le respect mutuel, l’equite, la justice et une cooperation 
ou tout le monde gagne, de bonne foi, construiront une 
communaute humaine au destin commun et feront de 
nouvelles contributions pour promouvoir la noble cause 
de la paix et du developpement humain. 

Deuxiemement, il nous faut regler les differends 
de fa?on pacifique, par le dialogue et la negociation. 
Dans un monde loin d’etre en securite, et avec des 
conflits regionaux qui s’etendent, le maintien de la paix 
et de la securite est la premiere responsabilite du Conseil 
de securite - une tache qui lui a ete confiee par les Etats 
Membres. Tous les pays doivent defendre activement 
l’autorite du Conseil de securite sur les questions de 
securite internationales et appuyer Paction menee par 
les pays concernes et les organisations regionales pour 
regler pacifiquement les differends par le dialogue, 
la negociation, la mediation et les bons offices. Les 
Nations Unies et le Conseil de securite doivent adherer 
aux principes d’objectivite et d’impartialite, respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale des Etats et leur 
droit de choisir leurs systemes sociaux et leurs objectifs 
de developpement eux-memes, et mettre en oeuvre un 
concept de securite globale, commune, cooperative et 
durable, de maniere a jouer un role constructif dans 
le reglement approprie des conflits regionaux et la 
promotion de la paix par la negociation. 

Troisiemement, il nous faut prendre des mesures 
globales pour relever les defis mondiaux complexes. 
On est loin d’avoir remedie aux causes profondes des 
conflits, comme la pauvrete et le sous-developpement, 
tandis que les menaces non-traditionnelles a la securite, 
comme le terrorisme, le changement climatique, les 
refugies, les migrants et les epidemies, ne cessent de 
croitre - plagant la barre plus haut pour la gouvernance 
mondiale. Nous esperons que la communaute 
internationale adherera au multilateralisme, accroitra 
son aide au developpement, mettra pleinement en 
oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques, parviendra rapidement a un consensus sur 
un pacte mondial pour une migration sure, ordonnee et 
reguliere, suivra le principe des consultations mutuelles, 
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de Faction conjointe et du partage des dividendes, 
favorisera une mondialisation ouverte, inclusive, 
universelle et profitable a tous, et creera des conditions 
favorables pour relever les defis mondiaux. 

Quatriemement, les organes principaux des 
Nations Unies doivent s’acquitter de leurs mandats et 
creer des synergies. L’ONU est la plateforme principale 
pour relever les defis mondiaux. Les organes principaux, 
comme le Conseil de securite, l’Assemblee generale et 
le Conseil economique et social, doivent se conformer 
a la Charte des Nations Unies et aux responsabilites 
qu’elle implique, respecter leurs mandats, coordonner 
leur action en matiere de prevention des conflits, 
maintenir la paix, consolider la paix, lutter contre 
les menaces traditionnelles et non traditionnelles a la 
securite, mettre pleinement a contribution les initiatives 
et organisations regionales, et aider activement les pays 
concernes a renforcer leurs capacites de developpement 
durable afin de creer des synergies aux fins de lutter 
contre les menaces traditionnelles et non traditionnelles 
a la securite. 

La Chine est disposee a ceuvrer de concert avec 
la communaute internationale pour relever de fagon 
appropriee les defis mondiaux de plus en plus complexes 
et pour mieux contribuer a l’avenement d’un monde ou 
regnent la paix, la securite universelle et la prosperity 
commune, un monde qui soit ouvert, inclusif, propre 
et beau. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire general de son 
expose et de son engagement en faveur de la prevention 
des conflits et de la perennisation de la paix. Nous 
appuyons les efforts faits par le Secretaire general pour 
concretiser la vision ambitieuse d’une ONU plus capable 
de relever les defis mondiaux les plus compliques 
et les plus pressants. Le Conseil de securite occupe 
une position unique et a une responsabilite unique de 
repondre a des crises trop profondes pour qu’un pays 
puisse les regler par lui-meme. Pourtant, pour relever 
ces defis, nous devons faire en sorte de disposer des 
outils et des capacites necessaries pour repondre aux 
realties du monde dans lequel nous vivons. 

Les operations de maintien de la paix, par 
exemple, sont un mecanisme puissant pour maintenir la 
paix et la securite internationales et proteger les civils. 
L’ONU a plus de 100 000 soldats et policiers deployes 
dans le monde - reagissant aux crises en usant de moyens 
que ne possede aucune autre institution. Pourtant, il 
nous faut garantir que ces missions repondent aux 


besoins des populations sur le terrain. II ne s’agit pas 
la de produire davantage de rapports ou de reorganiser 
des departements; il s’agit d’evaluer soigneusement 
chaque mission et de poser les questions difficiles. 
Utilisons-nous au mieux nos ressources? Est-ce que 
toutes les missions promeuvent une solution politique? 
Protegeons-nous efficacement les civils? Promouvons- 
nous l’independance, ou bien la dependance? 

C’est ce que nous avons fait dernierement 
lors du renouvellement du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). Nous nous sommes prononces en faveur de 
l’augmentation du plafond des effectifs de la MINUSCA, 
tout en insistant sur l’importance de mettre l’accent sur 
la qualite des contingents deployes. A cette fin, nous 
avons insiste pour imposer des exigences encore plus 
robustes s’agissant du mandat de prevenir et de signaler 
les atteintes et l’exploitation sexuelles commises par 
les soldats de la paix et, plus largement, d’etablir des 
rapports sur les indicateurs de performance relatifs a 
l’efficacite de la force. Au Liberia, les Nations Unies ont 
mis au point un plan de consolidation de la paix dans 
la perspective du retrait de la mission de maintien de la 
paix, prevu au debut de l’annee prochaine. Le plan a ete 
elabore en coordination etroite avec le Gouvernement 
liberien et avec la participation de la societe civile, 
et le resultat est un plan auquel toutes les parties 
peuvent adherer. 

Pourtant, le Conseil de securite utilise en general 
les missions de maintien de la paix comme moyen de 
repondre aux risques imminents de violence massive 
ou, le plus souvent, apres qu’un conflit a deja eclate. 
Pour globalement promouvoir la paix et proteger les vies 
humaines, il nous faut d’abord remedier aux defis sous- 
jacents a la paix et a la securite, notamment l’echec a 
promouvoir le developpement ou les droits de l’homme 
ou a repondre aux besoins humanitaires. Si l’on n’y porte 
pas attention, ces manquements peuvent se transformer 
en menaces a la paix et a la securite internationales. Ces 
facteurs peuvent non seulement exacerber les conflits 
mais aussi, dans certains cas, mener directement a 
l’instabilite - un cercle vicieux qui est souvent du a 
l’homme et largement evitable. 

Au Yemen, par exemple, environ 22 millions 
de personnes, sur une population de 29 millions, ont 
besoin d’aide humanitaire. Il y a plus de 984 800 cas 
suspectes de cholera et plus de 7 millions de personnes 
sont exposees au risque de famine. Les difficultes 
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d’acces dans les principaux ports ne font qu’aggraver la 
crise et prolonger les souffrances des Yemenites. Et la 
famine n’est pas qu’une tragedie humaine, elle est aussi 
un probleme de paix et de securite. Cette annee meme, 
le Secretaire general nous a averti qu’on etait au bord 
de la plus grave crise alimentaire et securitaire depuis 
la Seconde Guerre mondiale - avec plus de 20 millions 
de personnes exposees a la famine dans le nord-est du 
Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen. 
Cette situation n’est pas due a la secheresse ou a des 
causes naturelles, mais plutot au conflit et, dans certains 
cas, aux parties qui sont plus interesses au pouvoir et 
au gain personnel qu’a la surete et la securite de leur 
propre peuple. 

Les recentes informations faisant etat de traite de 
personnes en Libye ont suscite une indignation morale 
et appele l’attention sur ces actes ignobles. Des hommes, 
des femmes et des enfants fuyant le conflit ou les 
persecutions se retrouvent souvent contraintes au travail 
force et a l’esclavage sexuel - vulnerability dont profitent 
des trafiquants sans scrupules ne faisant que peu de 
cas de la dignite humaine. Les individus responsables 
de ces crimes horribles sont souvent engages dans le 
trafic transnational d’armes et de stupefiants et dans le 
financement d’organisations terroristes. Ces defis nous 
rappellent tous les jours l’ampleur des enjeux- - renforcer 
la democratic, accroitre la prosperity et ameliorer 
la securite - qui sont tous des elements necessaries a 
l’instauration d’une paix durable. 

Malgre ses insuffisances, l’ONU a les moyens 
de trouver des solutions aux problemes transnationaux 
auxquels nous sommes confrontes. Ces defis complexes 
exigent une demarche mobilisant l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, ainsi que des partenariats plus etroits 
avec les organisations regionales et sous-regionales et 
une meilleure integration des efforts des partenaires de 
l’ONU et des autres parties prenantes. La Commission 
de consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix jouent un role important pour 
combler le fosse qui separe les trois piliers de faction 
de l’ONU en vue de promouvoir la coherence des 
efforts et des analyses en matiere de consolidation de 
la paix. Une fois de plus, nous remercions le Secretaire 
general de sa participation a la seance d’aujourd’hui et 
nous l’encourageons a continuer d’attirer promptement 
l’attention du Conseil sur des questions dont il estime 
qu’elles doivent etre examinees par le Conseil ou 
requiert son action. Les Etats fragiles ont en commun de 
nombreuses caracteristiques, telles qu’une gouvernance 
faible, la degradation de l’environnement et la pauvrete, 


qui sont liees a l’instabilite politique, a la criminality 
transnationale et a l’extremisme violent. Ces problemes 
se chevauchent, et nos reponses doivent egalement avoir 
des elements communs. Ce qu’il faut maintenant, c’est 
de nous doter d’outils efficaces. 

M.Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Jevoudrais 
remercier la presidence japonaise d’avoir organise cet 
important debat public sur les defis contemporains 
complexes a la paix et a la securite internationales. Nous 
tenons egalement a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour la note de cadrage tres utile que vous avez mise a 
notre disposition pour nous aider a definir les contours 
du debat (S/2017/1016, annexe). La note souligne que 
nous devons preter attention non seulement aux causes 
profondes des conflits, mais aussi aux facteurs de ces 
conflits, meme s’il est souvent difficile de determiner 
comment les changements climatiques, par exemple, 
sont une cause ou un facteur de conflit. En tout etat de 
cause, je voulais juste souligner qu’a notre avis, la note 
de cadrage est tres utile. 

Nous savons tous que certains des defis et 
des menaces a la paix et a la securite internationales 
auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui sont 
non seulement differents de ceux auxquels nous avons 
eu a faire face par le passe, mais qu’ils sont egalement 
bien plus complexes et plus difficiles. Le Secretaire 
general en a mentionne beaucoup dans sa declaration 
aujourd’hui. C’est pourquoi nous ne pouvons pas relever 
ces defis contemporains a l’aide d’anciens modes de 
pensee et outils corpus pour differents defis et menaces, 
a une autre epoque. Nous devons adopter de nouveaux 
modes de pensee et elaborer des outils novateurs pour 
faire face aux nouveaux defis en matiere de paix et de 
securite internationales. 

II ne fait aucun doute que face a ces defis, plus 
que jamais, les Etats doivent renforcer leur cooperation. 
Divers etudes et examens menes recemment ont abouti 
a des recommandations utiles a cet egard. II ressort 
clairement de ces etudes et examens que nous devons 
adopter une approche globale et holistique pour relever 
les defis de paix et de securite de notre epoque, non 
seulement en renforgant la coherence au sein du 
systeme des Nations Unies, mais aussi en renforgant 
les partenariats strategiques avec les organisations 
regionales pour prevenir, gerer et regler les situations de 
conflit et de crise dans differentes regions du monde. Le 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine est un bon 
exemple a cet egard. Nous esperons que la cooperation 
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entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de FUnion africaine sera renforcee davantage. 

Bien evidemment, nous sommes conscients que 
les recommandations pertinentes issues de ces etudes et 
examens n’auront des effets que si elle se traduisent par 
des mesures concretes. Cela ne sera pas possible sans 
une reforme globale, et c’est pour cette raison que nous 
appuyons le processus de reforme en cours lance par 
le Secretaire general visant a faire en sorte que l’ONU 
soit adaptee a sa mission. Nous nous felicitons de ce 
que la reforme proposee du pilier paix et securite de 
Faction de l’ONU donne la priorite a la prevention et a la 
perennisation de la paix en tant qu’objectifs primordiaux. 
Nous pensons que cela donnera a l’Organisation le 
cadre dont elle a besoin pour organiser une riposte plus 
coordonnee et plus coherente aux causes profondes de 
la violence et des conflits dans differentes situations 
de conflit. 

Nous esperons que les resultats de ces reformes 
permettront a l’ONU de se doter des capacites 
integrees dont elle a besoin pour s’attaquer de fagon 
globale aux defis contemporains a la securite tels que 
la fragmentation de l’Organisation en reduisant au 
minimum les chevauchements entre les structures et 
les mandats, en garantissant plus de transparence et 
de responsabilisation et en ameliorant les processus 
budgetaires et de planification. Nous sommes d’avis 
qu’en fin de compte, cela renforcera la capacite de 
l’Organisation a apporter un appui operationnel 
efficace et efficient sur le terrain, y compris dans les 
environnements complexes sur le plan de la securite ou 
sont deployees des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales. 

Compte tenu des liens etroits qui existent entre 
les piliers securite, developpement et droits de l’homme 
de Faction de l’ONU, il ne fait aucun doute qu’il est 
essentiel d’adopter une approche integree, coherente et 
transversale au sein de l’Organisation pour s’attaquer 
aux facteurs des conflits. Toutefois, cela ne signifie 
pas necessairement que nous devons modifier les 
mandats, les fonctions et les sources de financement de 
differentes entries de l’ONU. Cela est particulierement 
pertinent compte tenu du fait que la Charte des Nations 
Unies confie clairement differentes responsabilites 
au Conseil de securite, a l’Assemblee generale et au 
Conseil economique et social, et nous prenons note 
des assurances que le Secretaire general a donnees a 
cet egard. 


Nous estimons que le Conseil de securite n’est 
pas l’organe le mieux place pour debattre des questions 
qui relevent des responsabilites de l’Assemblee generale 
et du Conseil economique et social, au titre de la 
Charte. II n’a pas non plus les competences specialisees 
necessaries pour formuler des recommandations et des 
decisions appropriees concernant les questions sociales, 
economiques et environnementales. Par consequent, il 
ne doit traiter que des questions qui relevent directement 
de son mandat. En effet, il y a beaucoup de problemes 
graves dans le monde d’aujourd’hui auxquels le Conseil 
n’accorde pas l’attention voulue. Un exemple clair a cet 
egard est le respect des principes du droit international 
qui regissent les relations entre les Etats, etant donne que 
bien de conflits resultent du non-respect de ces regies. 

Pour terminer, pour revenir a la question 
essentielle de la reforme de l’ONU dans le domaine 
de la paix et de la securite, je tiens a souligner que le 
plus important est d’eviter la fragmentation du systeme 
des Nations Unies et de promouvoir les synergies et la 
complementarity entre les trois piliers de Faction de 
l’ONU, afin d’assurer un continuum dans ses politiques 
pour qu’elles soient pertinentes et efficaces face aux 
defis de notre epoque. Voila en quoi devrait consister le 
processus de reforme en cours. Nous esperons vivement 
que cela permettra de reorienter la restructuration de 
l’Organisation en vue de la realisation de cet objectif. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui et dans le cadre 
d’un debat public, ce qui nous permet de mener un 
vaste echange de vues sur un sujet aussi difficile que 
les facteurs qui compliquent le reglement des conflits 
contemporains. Le theme choisi est pertinent non 
seulement pour le Conseil de securite qui, conformement 
a la Charte des Nations Unies, a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, mais aussi pour l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, les principaux organes de l’ONU et 
tous les Etats Membres. 

Lorsque le Conseil examine diverses situations de 
conflits, nous devons nous pencher sur toute une serie 
de menaces a la paix. Cela dit, il existe des circonstances 
specifiques pour chaque pays ou situation regionale, qui 
doivent etre prises en compte lors de la prise de decisions. 
Cette approche qui tient compte du contexte precis est 
toujours au cceur de notre travail. Malheureusement, 
bien souvent, face aux menaces les plus complexes, nous 
devons nous fier au Chapitre VII de la Charte des Nations 
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Unies, qui reglemente ces decisions. Cependant, dans 
votre note de cadrage (S/2017/1016, annexe). Monsieur 
le President, vous faites remarquer a juste titre que dans 
certaines situations, en plus des menaces a la paix en 
tant que telles, il peut y avoir d’autres facteurs - que vous 
qualifiez de defis - qui peuvent avoir une influence sur 
les processus de reglement des conflits. Ceux-ci peuvent 
inclure toutes sortes de circonstances qui vont bien au- 
dela de la liste figurant dans la note de cadrage de la 
reunion d’aujourd’hui. Malheureusement, les grands 
problemes les plus pressants qui se posent en matiere de 
stability depassent le cadre de cette liste. 

Nous songeons d’abord et avant tout a l’ingerence 
exterieure dans les processus nationaux des Etats, 
notamment l’appui etranger a des interventions 
subversives telles que le changement de regime et la 
saisie du pouvoir par des moyens anticonstitutionnels. 
Le representant de l’Ukraine a deliberement omis de 
mentionner ces causes sous-jacentes importantes du 
conflit dans le sud-est de son pays. Ce qu’il a dit au sujet 
du droit international, et du droit en general, releve tout 
simplement du blaspheme. Comment le representant 
d’un pays peut-il invoquer le respect du droit lorsque ses 
dirigeants sont arrives au pouvoir en fomentant un coup 
d’Etat contre le Gouvernement de Kiev en fevrier 2014? 
C’est alors que cette tragedie a commence. Nous savons 
tous que le reglement de ce conflit necessite que les 
autorites de Kiev appliquent integralement les accords 
de Minsk, enterines par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2202 (2015). 

Pour en revenir au sujet de la seance, la note de 
cadrage ne tient pas compte non plus de la repartition 
inequitable de l’acces aux ressources naturelles et a 
d’autres ressources que des dizaines d’Etats se sont 
partagees au lendemain de l’epoque coloniale. II serait 
egalement bon d’examiner les problemes causes par 
les mesures unilateral prises aux fins de coercition 
economique; les disparites persistantes en ce qui 
concerne faeces aux technologies modernes, notamment 
celles qui sont respectueuses de l’environnement; 
l’exploitation avide des ressources naturelles par les 
multinationales; l’attribution inique des postes dans les 
institutions de gouvernance economique mondiales; le 
manquement aux engagements relatifs a l’aide publique 
au developpement; et le probleme de la pauvrete et des 
inegalites sociales croissantes qui, comme il ressort de 
maints rapports, est susceptible de provoquer des conflits 
ou d’attiser ceux qui existent deja. Bien sur, rien de tout 
cela n’ecarte la possibility que des facteurs qui ont deja 
ete mentionnes, tels que les changements climatiques, 


la faim, les epidemics et la criminality transnationale, 
parmi d’autres, n’aient une influence negative sur le 
reglement d’un conflit. Il importe toutefois de garder 
a l’esprit qu’aucun de ces defis n’est universel; chacun 
d’entre eux prend un tour qui lui est propre en fonction 
de la situation. 

Il n’est pas besoin de rappeler que le role de f ONU 
consiste a appuyer les Etats, qui sont responsables au 
premier chef de remedier aux problemes de securite 
sur leur territoire. Des lors, nos sommes convaincus de 
l’utilite, de maniere generale, que l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social et le Conseil de securite 
se penche sur les relations d’interdependance qui lient 
la paix, la securite, le developpement et les droits 
fondamentaux. Cependant, il est vital de maintenir le 
principe de la division du travail, de sorte que chacun 
de ces principaux organes agisse dans les limites de son 
domaine de competence. 

Nous partons de l’idee que la Charte des Nations 
Unies a confie a l’Assemblee generale et au Conseil 
economique et social la charge de traiter des questions 
socioeconomiques et environnementales, ce qui suppose 
de lutter contre les changements climatiques et de garantir 
une utilisation durable de f eau, la fourniture de soins de 
sante et la bonne gestion d’aspects similaires. C’est a 
l’Assemblee generale, ou tous les Etats sont representes, 
qu’il incombe de formuler des recommandations sur 
ces questions, qui comportent toutes de nombreuses 
dimensions. Elies sont toutes examinees dans le cadre 
des comites specialises competents et de forums 
distincts comme la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques. La conjugaison de 
l’ensemble de ces elements et l’elaboration de decisions 
equilibrees a leur sujet exigent une expertise variee et 
du temps dont le Conseil de securite ne dispose pas. 
Nous estimons que ce type d’arrangements coordonnes 
entre les Etats Membres au sein des grands organes de 
l’ONU pourra aussi constituer une base fiable pour les 
travaux du Secretariat a l’issue de la re structuration du 
pilier paix et securite qui a debute. 

Aujourd’hui, l’Assemblee generale a examine la 
possibility de demander au Secretaire general Antonio 
Guterres de presenter des propositions detaillees sur 
ce sujet. Nous jugeons inapproprie de saisir le Conseil 
de questions generates qui relevent de la competence 
d’autres grands organes du systeme des Nations Unies 
ou les Etats Membres sont plus largement representes. 
Le Conseil ne doit pas usurper leurs voix. 
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Mr. Cardi (Italy) (parle en anglais ): Tout d’abord, 
je tiens a remercier le Secretaire general de son expose 
et la presidence japonaise d’avoir organise cette seance 
importante, animee et opportune. 

L’ltalie fait sienne la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de TUnion europeenne. 

Le debut public de ce jour est l’occasion pour 
nous de reflechir a la maniere dont le Conseil de securite 
aborde les defis contemporains a la paix et a la securite 
internationale, en particulier cette annee, du terrorisme 
aux effets toujours plus nefastes des changements 
climatiques, en passant par l’extremisme, la criminalite 
transnationale organisee, la traite des personnes et les 
violations graves des droits de Thomme. Le Conseil a 
souvent reconnu leur caractere interdependant et leur 
role comme facteurs et multiplicateurs de conflit. II s’est 
egalement accorde sur la necessite de les traiter de fagon 
globale et integree. 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans son 
premier discours au Conseil en janvier (voir S/PV.7857), 
si nous voulons donner plus de coherence et d’efficacite 
a Taction de l’ONU, il nous faut, suivant la notion de 
continuum de la paix, faire primer la prevention sur la 
reaction, en ce qui concerne les conflits. L’ltalie partage 
et appuie sans reserve cette conception, qui doit reposer 
sur trois grands axes. 

Premierement, nous devons continuer d’analyser 
le caractere interdependant des defis contemporains et 
leur impact sur la paix et la stability internationales. 
Durant son mandat au Conseil, l’ltalie a concentre son 
attention sur la traite des personnes et ses liens avec le 
terrorisme, la criminalite organisee, les deplacements 
de masse et les violations graves des droits de Thomme. 
Nous avons egalement aborde la question de la protection 
du patrimoine culturel contre la destruction et le trafic 
dont il peut faire l’objet de la part de groupes terroristes, 
afin de contrer le financement de leurs activites mais 
aussi de preserver l’identite culturelle des communautes. 
Par son adoption unanime des resolutions 2388 (2017) 
et 2347 (2017), le Conseil a fait preuve d’unite dans sa 
volonte de lutter contre ces fleaux, reconnaissant en eux 
une menace a la paix et a la securite internationales. De 
meme, la semaine passee, l’ltalie a organise une seance 
selon la formule Arria pour examiner les incidences 
des changements climatiques en matiere de securite. 
La tache consistant a s’attaquer aux causes profondes 
des conflits doit egalement rester Tune de nos grandes 
priorites si nous voulons eviter qu’ils n’eclatent ou ne 
reprennent. Durant notre presidence, la seance sur les 


problemes de securite en Mediterranee (voir S/PV.8106) 
a mis en evidence les liens qui existent entre paix, 
securite, developpement socioeconomique et droits 
fondamentaux, ainsi que la necessite urgente de placer 
les besoins et les droits des populations au centre de 
notre action. La protection et l’autonomisation des 
personnes sont essentielles pour batir des societes 
resilientes et inclusives, conformement au Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et au 
programme de perennisation de la paix. 

Deuxiemement, un emploi plus large et plus axe 
sur la prevention de tous les outils dont l’ONU dispose 
est crucial pour permettre au Conseil d’intervenir au 
plus tot dans les situations susceptibles de s’envenimer 
ou d’entrainer la reprise d’un conflit, et pour elaborer des 
mesures preventives a l’usage du systeme des Nations 
Unies dans son ensemble. A cet egard, je rappelle deux 
initiatives importantes que le Secretaire general a 
recemment engagees en application de l’Article 99 de 
la Charte des Nations Unies : ses lettres portant sur les 
quatre famines et sur la situation dans l’Etat Rakhine. 
Nous l’encourageons a exercer pleinement cette 
prerogative chaque fois que necessaire. 

En outre, il est important selon nous de mettre 
au point des systemes d’alerte rapide plus efficaces. Par 
exemple, le Cadre d’analyse des atrocites criminelles 
devrait etre plus largement utilise. Il faudrait que les 
Representants speciaux du Secretaire general rendent 
plus souvent compte au Conseil. Celui-ci devrait faire 
tout l’usage possible des reunions informelles pour 
examiner des questions qui ne sont pas forcement 
inscrites a son ordre du jour mais meritent son attention. 
Les missions du Conseil de securite, nous l’avons vu, 
sont un moyen crucial d’ameliorer notre comprehension 
de tel ou tel contexte de securite et d’adapter notre action 
en consequence, comme les visites de cette annee dans 
la region du lac Tchad, en Colombie et au Sahel, entre 
autres, l’ont tres clairement demontre. 

Les capacites des Nations Unies sont sans 
equivalent et doivent etre pleinement exploitees en 
renforgant les synergies et la coordination entre tous 
les acteurs de l’Organisation au Siege et sur le terrain. 
Le role que jouent les operations de maintien de la 
paix, missions politiques speciales, equipes de pays et 
institutions specialises, fonds et programmes dans la 
consolidation et la perennisation de la paix doit etre 
accru plus avant en integrant mieux et en appliquant 
integralement le concept de continuum de la paix. 
Le Conseil doit defendre le principe de la reforme du 
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maintien de la paix lorsqu’il traite de situations propres 
a un pays, tout en gardant a l’esprit la necessity de 
definir clairement les strategies d’entree, de transition 
et de disengagement. L’objectif principal est d’appuyer 
des processus politiques ouverts pour promouvoir des 
societes resilientes et l’appropriation nationale. 

En Haiti, par exemple, la creation de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti a 
fourni un modele de transition. De meme, les missions 
de maintien de la paix doivent etre dotees des moyens 
necessaires pour mettre l’accent sur le renforcement des 
capacites. A cet egard, la resolution 2382 (2017), que 
l’ltalie a promue avec les autres membres du Conseil, 
a reconnu et renforce l’importance de la composante 
police pour etablir un pont entre l’action du maintien de 
la paix et l’action de la consolidation de la paix menees 
par l’ONU. 

Troisiemement, nous devons mettre l’accent sur 
la voie a suivre. Les propositions du Secretaire general 
sur la reforme du systeme des Nations Unies s’accordent 
avec les travaux du Conseil sur ces sujets. Le Conseil 
doit continuer d’appuyer pleinement et de maniere 
concertee les efforts du Secretaire general, alors que 
nous esperons voir naitre une Organisation plus efficace, 
plus souple, plus transparente, plus efficiente et plus 
responsable - une Organisation au sein de laquelle les 
divers organismes travaillent et agissent ensemble. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, l’ONU 
n’est pas seule dans ses efforts en faveur de la paix. 
Les partenariats avec des organisations regionales et 
la societe civile sont egalement fondamentaux pour 
ameliorer la coherence de nos actions dans les trois piliers 
et tout au long du cycle des conflits, conformement au 
principe de subsidiarity. 

Pour terminer, nous pensons qu’il est imperatif de 
sortir de l’approche cloisonnee et de s’appuyer sur un large 
consensus. Nous sommes d’accord sur le fond, comme le 
debat d’aujourd’hui l’a egalement confirme. Le Conseil 
est capable d’etre efficace s’agissant de se montrer a la 
hauteur de ses responsabilites et de s’unir pour relever 
les defis contemporains a la paix et a la securite, par des 
idees novatrices et des mesures audacieuses. 

Enfin, puisqu’il s’agit de ma derniere declaration 
au Conseil de securite, etant donne que la fin du mandat 
de membre non permanent de l’ltalie approche, qu’il me 
soit permis tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, de votre travail et 
de votre excellente presidence pour le mois de decembre, 


et d’adresser a toutes les delegations autour de cette 
table mes remerciements personnels, ainsi que ceux de 
mon equipe, pour leur cooperation durant cette annee 
intense au Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de l’Ukraine a demande a prendre la parole pour faire 
une autre declaration. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
regrettons que, malgre les nombreuses references a 
l’Assemblee generale faites dans ses declarations, la 
delegation russe ne suive pas les travaux de cet organe 
et les evenements qui s’y deroulent - ou, peut-etre pire 
encore, qu’elle ne fasse que s’adresser intentionnellement 
a cet organe, l’organe principal de l’ONU representant 
la voix collective de tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, avec un mepris total. 

Pas plus tard qu’hier, l’Assemblee generale a 
reaffirme le statut honteux de la Federation de Russie 
en tant que Puissance occupante en Ukraine (voir 
A/72/PV.73), et, par extension, en tant que partie au 
conflit international. A cet egard, nous voudrions 
simplement repeter ce qui a deja ete dit au Conseil 
de securite en de nombreuses occasions. En tant que 
Puissance occupante et partie au differend, et en tant 
que regime autoritaire soumis a l’un des plus grands 
nombres de sanctions bilaterales et multilaterales dans 
le monde, la Russie, en vertu de la Charte des Nations 
Unies, n’a le droit ni legal ni moral de se prononcer sur 
l’Ukraine au Conseil, encore moins de faire la legon a 
ma delegation, ou a celle de tout autre Etat Membre. II 
en sera ainsi au moins jusqu’a ce que la Russie rende 
la Crimee a l’Ukraine, retire ses troupes de la region 
du Donbass et paie l’integralite des indemnites pour les 
degats causes par son occupation. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous encourageons le representant de l’Ukraine 
a respecter le Conseil de securite et ses membres. Nous 
ne voulons pas entrer dans une polemique depourvue 
de sens, mais les derniers commentaires de l’Ukraine 
sont contraires au bon sens et nous obligent a prendre de 
nouveau la parole. 

Depuis le debut du conflit en Ukraine - qui a 
ete une consequence directe de la prise de pouvoir 
inconstitutionnelle par les gens de la place Ma'idan, 
que les citoyens de Donetsk et de Louhansk n’ont pas 
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reconnue - nous avons maintes fois entendu parler, dans 
diverses instances, d’intervention et degression de la 
Russie dans le conflit. 

Toutefois, il n’existait et il n’existe toujours 
aucune preuve de ces allegations. Par contre, il existe 
des preuves d’un certain nombre de violations du droit 
international commises par la partie ukrainienne. Ces 
faits sont publies regulierement par des representants 
de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales. A quoi servent les 
bombardements incessants, en depit de toutes les 
declarations et de toutes les mises en garde de la part de 
groupes humanitaires sur les menaces de catastrophes 
naturelles et humanitaires de grande echelle? Nous 
considerons les activites menees par les autorites de Kiev 
comme inhumaines, car elles font usage de procedes 
destines a garantir qu’elles regoivent leurs pensions de 
retraite et leurs cotisations sociales. 

Combien d’ecoles et d’hopitaux auront-elles 
encore besoin de detruire avant de regler la situation a 
la table des negociations et de traiter de la question des 
terroristes? Nous repetons que la feuille de route a ete 
redigee dans les accords de Minsk; elle doit maintenant 
simplement etre mise en oeuvre. 

Le President ( parle en anglais) : Le representant 
de l’Ukraine a demande a prendre la parole pour faire 
une autre declaration. Compte tenu du nombre eleve 
d’orateurs inscrits sur la liste, je lui demanderai d’etre 
bref et je voudrais que ce soit sa derniere intervention. 

M. Vitrenko (Ukraine) [parle en anglais ) : Il y a 
tout juste quelques jours, j’ai fait une declaration dans 
laquelle j’ai cite non pas un fonctionnaire ukrainien, 
mais l’ancien Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies. Qu’il me soit permis de la repeter 
brievement et de la faire suivre par une autre citation. 

« Je suis particulierement preoccupe par la 
situation le long et aux environs de la frontiere 
entre l’Ukraine et la Federation de Russie. Elle 
demeure un obstacle important a la desescalade 
de la situation sur le terrain, vu que des armes 
et des armes lourdes en provenance de la Russie 
continueraient d’etre acheminees en Ukraine. Il 
faut assurer d’urgence la securite des frontieres 
entre les deux pays au moyen d’un mecanisme 
de verification international, comme cela a ete 
evoque pendant les pourparlers de Minsk. » 

Cette citation est tiree de la conference de presse 
du Secretaire general du 29 aout 2014, et si cela n’est pas 


une preuve suffisante pour la Federation de Russie de 
son agression contre FUkraine, je me demande ce que 
e’est. 

J’aimerais faire une autre citation : 

« Dans le cas de FUkraine, les garanties de 
securite etaient une condition essentielle a son 
accession au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. Mais la credibility des garanties 
donnees a FUkraine dans le Memorandum de 
Budapest de 1994 a ete serieusement minee par 
les evenements recents, tels que l’occupation de 
la Crimee et de certaines parties de la region du 
Donbass. Les consequences sont considerables, a 
la fois pour la securite regionale et l’integrite du 
regime de non-proliferation nucleaire. » 

C’est une citation tiree d’une declaration faite 
par le Secretaire general lors de la seance d’ouverture 
du Sommet sur la securite nucleaire, le 24 mars 2014 a 
La Haye. 

Le President [parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour faire 
une autre declaration. Je voudrais egalement demander 
au representant de la Federation de Russie, compte tenu 
du nombre eleve d’orateurs inscrits sur la liste, d’etre 
bref, et je voudrais que ce soit sa derniere intervention. 

M. Iliichev (Federation de Russie) [parle en 
russe) : Nous voudrions attirer l’attention de nos collegues 
ukrainiens sur le fait qu’il existe un mecanisme charge 
d’observer la situation dans le sud-est de FUkraine - la 
Mission speciale d’observation de FOrganisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. Chaque jour, et 
quelquefois meme deux fois par jour, elle se rend dans des 
zones qui ne sont pas controlees par le Gouvernement, 
et aucun de ses rapports ne fait etat de mouvements de 
masse d’armes ou de troupes. 

En ce qui concerne la securite des installations 
nucleaires en Crimee apres qu’elle a ete rendue a la 
Federation de Russie, nous avons informe FAgence 
internationale de Fenergie atomique (AIEA) que toutes 
les installations nucleaires sur la peninsule de Crimee 
etaient placees sous un controle fiable et fonctionnaient 
en toute securite et dans le respect des dispositions de 
FA TEA. 

Le President [parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations 
a quatre minutes au maximum afin de permettre au 
Conseil de mener a bien ses travaux avec la diligence 
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voulue. Les delegations qui ont de longues declarations 
sont priees de bien vouloir faire circuler leurs textes par 
ecrit et d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prennent la parole dans la salle. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons ce debat public pendant l’heure du 
dejeuner, etant donne le grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Colombie. 

M. Morales Lopez (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions l’Ambassadeur Bessho du 
Japon d’avoir convoque ce debat public et prepare la note 
de cadrage (S/2017/1016, annexe) pour orienter notre 
discussion sur une question qui est indiscutablement 
d’une grande importance et d’une grande actualite. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales est le mandat fondamental que la 
Charte des Nations Unies a confie a l’Organisation, 
et plus particulierement au Conseil de securite, qui 
a la responsabilite de veiller a ce que les decisions 
prises en son sein soient en phase avec des besoins en 
constante evolution dans un contexte mondial toujours 
plus complexe. 

Comme cela est indique dans la note de cadrage, 
face aux menaces a la paix et a la securite, il est necessaire 
de s’attaquer sans attendre et de fagon globale et integree 
aux causes profondes et aux facteurs d’aggravation des 
conflits. Le Secretaire general a tres justement evoque 
ce matin la multiplication quantitative mais egalement 
qualitative des menaces qui pesent sur toute l’humanite, 
la proliferation nucleaire, les changements climatiques, 
le manque d’eau, des conflits armes plus sanglants et 
plus longs et meme les attaques qui visent la securite 
dans le cyberespace. Tous ces phenomenes necessitent 
une diplomatic plus souple, si nous voulons qu’elle soit 
efficace, mais aussi davantage tournee vers la prevention. 
A cet egard, la Colombie estime que c’est precisement 
cet aspect de la prevention et de la consolidation de la 
paix qui doit faire du maintien de la paix la prior it e des 
travaux du Conseil de securite. 

Comme mon pays 1’a recemment souligne a 
l’occasion de l’adoption a FAssemblee generale de la 
resolution sur la reforme du pilier « paix et securite », 
ne nous y trompons pas : la situation actuelle en 
matiere de paix et de securite dans le monde appelle 
des mesures audacieuses, efficaces et rapides pour 
repondre aux besoins que la structure actuelle de ce 
pilier de l’Organisation ne permet pas de satisfaire 


pleinement. II est clair que la nature changeante des 
conflits contemporains pose un defi pour l’Organisation 
et l’oblige a mettre en place de nouvelles fagons de les 
aborder et a creer une culture de la prevention qui soit 
veritablement efficace. 

Cette necessite de renforcer la capacite 
institutionnelle face aux menaces reelles est ce qui a 
pousse la Colombie a soutenir les efforts du Secretaire 
general pour reformer le pilier « paix et securite » de 
l’Organisation, reforme qui, nous nous en felicitons, 
a ete approuvee il y a peu par FAssemblee generale, 
rendant le debat de ce jour d’autant plus opportun. Mon 
pays appuie ce processus convaincu qu’il represente 
un pas important dans la bonne direction, en ce qu’il 
va permettre a l’Organisation de se moderniser et de 
s’adapter aux crises et aux situations d’urgence qui 
caracterisent le monde d’aujourd’hui. 

Dans ce contexte, je voudrais insiste tout 
particulierement sur le fait qu’il ne faut pas sous-estimer 
le lien qui existe entre une administration efficace et 
la repartition des responsabilites y compris au plus 
haut niveau afin que l’ONU soit en mesure de remplir 
son mandat. Parallelement, il convient aussi d’appuyer 
l’initiative louable du Secretaire general visant a mettre 
davantage l’accent sur la prevention des conflits et sur la 
notion de paix durable, ce qui necessite indubitablement 
des procedures et des structures plus souples afin de 
deployer de maniere rapide et efficace les immenses 
capacites dont dispose l’Organisation. 

La Colombie est une illustration a la fois des succes 
et des difficulty s rencontres en matiere de reglement et 
de prevention des conflits, a travers la mission politique 
speciale des Nations Unies en Colombie, mandatee et 
soutenue par le Conseil de securite, puis le passage 
ensuite a la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, fruit de la dynamique importante que l’ONU 
a su insuffler a l’edification d’une paix stable et durable 
dans notre pays. 

Enfin, je voudrais rappeler que le succes du 
processus de paix colombien repose sur le principe que 
la prevention et le reglement des conflits participent 
d’une demarche globale qui prend en compte les 
elements indispensables pour le developpement durable 
que sont Fegalite des sexes et le role des femmes 
dans les processus de transition et de renforcement 
des institutions. 

Avant de conclure, je tiens a feliciter 
chaleureusement le Japon pour le role remarquable et 


26/74 


17-45320 



20/12/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8144 


exceptionnel qu’il a joue au Conseil, lui dont le mandat 
au sein de cet organe touche a sa fin. Par la meme 
occasion, je rends hommage aux autres pays dont le 
mandat au Conseil s’acheve cette annee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Le Liechtenstein tient a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat opportun. 

A mesure que le nombre de conflits augmente 
et que leurs consequences humanitaires atteignent des 
proportions sans precedent, le monde compte sur l’ONU 
pour trouver de meilleurs moyens de prevenir les conflits 
et de maintenir la paix. La debat d’aujourd’hui trouve sa 
source dans la prise de conscience grandissante que les 
defis complexes poses par les conflits contemporains 
doivent etre abordes de maniere coherente tout au long 
du cycle des conflits. Une approche globale de la paix 
et de la securite passe par la primaute du droit, les 
libertes et droits fondamentaux et le developpement 
durable. Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 s’inscrit lui-meme dans une telle demarche 
globale, a commencer par l’objectif de developpement 
durable 16. Les objectifs de developpement durable 
refletent de maniere concrete le lien d’interdependance 
qui existe entre securite et developpement et offrent un 
puissant outil de prevention. 

Dans le meme ordre d’idees, le non-respect 
des engagements en matiere de developpement et des 
obligations en matiere de droits de l’homme est un 
signal d’alerte precoce qui fournit des informations 
utiles pour mener une action preventive, et le Conseil 
de securite devrait dans toute la mesure possible en tirer 
parti. En ce qui concerne les facteurs d’aggravation des 
conflit, tels les changements climatiques, l’insecurite 
alimentaire, les penuries d’eau et la criminalite 
organisee, les debats thematiques et les conclusions qui 
en sont issues peuvent contribuer a la prise de decisions 
du Conseil, qui globalement jusqu’ici ne s’est pas 
suffisamment interesse a ces phenomenes. Toutefois, 
cela suppose que le Conseil prenne systematiquement en 
compte les conclusions de ces debats lorsqu’il examine 
des situations de crise donnees. 

Les defis contemporains a la securite tendent a 
etre complexes. Ils necessitent des solutions sur mesure 
adaptees a un contexte particulier. Dans le meme 
temps, ils partagent egalement des caracteristiques 
importantes, notamment, dans la plupart des cas, une 


erosion de l’etat de droit. Un aspect du maintien de la 
paix qui a ete neglige de maniere systematique par le 
Conseil est l’importance du principe de responsabilite 
a l’egard de la paix durable. La justice transitionnelle 
est un element indispensable de la consolidation de la 
paix et de la prevention des conflits. Elle joue un role 
dissuasif, renforce la primaute du droit et permet aux 
communautes traumatisees de se reconcilier et d’aller 
de l’avant. 

La Cour penale internationale (CPI) est un 
outil a la disposition du Conseil a cet egard. A partir 
de juillet prochain, la CPI aura egalement competence 
sur le crime degression, ce qui touche au cceur meme 
du mandat du Conseil et des buts de l’Organisation. 
Cependant, au cours de l’annee ecoulee, le Conseil 
a fait preuve d’un engagement sans conviction envers 
la Cour et n’a donne aucune suite aux deux decisions 
de renvoi qu’il a prises. II est done indispensable 
d’envisager d’autres options pour faire appliquer le 
principe de responsabilite, comme, par exemple, le 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, qui a ete la reponse 
de l’Assemblee generale au veto oppose au Conseil a 
une saisine de la CPI. Fondamentalement, le defi que 
doit relever le Conseil consiste a faire de la justice un 
element clef de l’edification d’une paix durable. C’est 
un message essentiel du Programme 2030, mais il fait 
largement defaut dans les travaux du Conseil. 

La situation en Libye est un triste exemple de la 
maniere dont l’absence d’etat de droit fait le lit d’un des 
defis a la securite les plus complexes de notre epoque. 
L’esclavage et la violence sexuelle, y compris contre des 
hommes et des gargons, a propos desquels nous avons 
regu des temoignages horrifiants, sont non seulement un 
symptome du conflit, mais aussi un facteur de violence 
supplemental. Les marches aux esclaves sont une 
source de financement des activites terroristes et d’autres 
activites criminelles, accentuant ainsi l’instabilite en 
Libye et dans l’ensemble de la region. Nous rappelons 
que ces crimes relevent de la competence de la CPI, 
et nous nous felicitons que la Cour ait annonce mener 
des enquetes. Le Conseil de securite doit appuyer ces 
efforts, aussi bien politiquement que financierement, car 
ils contribuent sensiblement a s’attaquer a cette tache 
complexe et a ameliorer la situation sur le terrain. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Japon d’avoir 
organise le present debat. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son expose ce matin. 

Nous vivons dans un monde infiniment plus 
dangereux, dans lequel un large eventail de nouvelles 
menaces sont apparues alors meme que les menaces plus 
anciennes n’ont rien perdu de leur gravite. Les defis a la 
paix et la securite internationales s’intensifient, tandis 
que les fondements de l’ordre mondial se desagregent. 

Les conflits continuent de faire rage dans le monde 
entier, de l’Afrique a l’Afghanistan. Les guerres civiles 
et les affrontements entre factions en Syrie, en Libye et 
au Yemen sont de plus en plus vicieux et consequents, et 
entrainent des niveaux record de deplacement humain. 
Les efforts visant a modifier le statut de Jerusalem 
risquent d’entrainer un Moyen-Orient deja instable 
vers davantage de troubles et de chaos. Comme en a 
averti le Secretaire general Antonio Guterres, nous 
risquons de nous laisser entrainer inconsciemment 
vers une catastrophe dans la peninsule coreenne. 
Dans le meme temps, les differends de longue date et 
internationalement reconnus impliquant la Palestine et 
le Jammu-et-Cachemire continuent de pourrir. Le peuple 
palestinien et le peuple cachemirien continuent de subir 
d’atroces violations des droits de l’homme aux mains 
des forces d’occupation, tandis que le monde continue 
d’assister a ces situations extremes sans y reagir. Toutes 
ces situations aggravent les difficultes que presente un 
monde plus agite et plus instable. 

Si nous voulons relever ces defis de maniere 
efficace, nous devons identifier les moteurs des conflits 
internationaux, parmi lesquels figurent des conflits 
et differends anciens et non resolus, des interventions 
militaires etrangeres, l’injustice politique et economique, 
le terrorisme et l’extremisme violent et le deplacement 
de populations en raison de persecutions, de la pauvrete, 
des changements climatiques et des conflits. II nous faut 
nous demander si nous parvenons a prevenir et regler 
les conflits ou si nous nous bornons a les gerer, qui plus 
est de maniere partielle et peu exemplaire. Apres tout, 
la creation de l’ONU repondait a un objectif principal : 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 

Ce dont nous avons assurement besoin, c’est 
d’abandonner la culture de reaction pour une culture 
de prevention. Les strategies de prevention efficaces 


reposent sur une reaction rapide face aux signes de 
trouble, sur des efforts visant a attenuer les facteurs 
qui declenchent les violences et sur l’elimination des 
causes profondes a l’origine de ces violences, comme 
l’occupation etrangere, le manque de ressources, et 
des systemes sociaux et politiques qui aboutissent 
a l’injustice et au mecontentement. Naturellement, 
il n’existe pas de solution toute faite pour prevenir et 
attenuer les conflits. Faire avancer un pays vers une 
paix durable commence par une comprehension claire 
des sources et de la nature des conflits. Les strategies 
ambitieuses de prevention des conflits doivent eviter les 
pieges d’une reaction tardive ou d’une lecture erronee 
des signes d’un conflit ou d’un desastre imminent. 

Les Casques bleus deployes actuellement sont 
plus nombreux que jamais auparavant. Les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ont toujours ete 
un outil tres rentable pour preserver la paix et la securite 
internationales, mais elles ne sont pas en mesure, a 
elles seules, de generer les dividendes de la paix. Le 
maintien de la paix doit etre renforce par un appui aux 
solutions politiques, puisque ce n’est qu’en renforgant la 
primaute de la politique que nous pourrons perenniser 
la paix. L’accent mis sur la perennisation de la paix est 
done bienvenu, mais si nous voulons perenniser la paix, 
nous devons d’abord retablir la paix, lutter contre les 
facteurs de conflit et creer un environnement propice a 
Fepanouissement de la paix. 

Je voudrais presenter plusieurs suggestions qui 
nous semblent indispensables pour relever les menaces 
contemporaines complexes qui pesent sur la paix et la 
securite. 

Premierement, meme si cela va de soi, s’attaquer 
aux causes profondes des conflits reste la meilleure 
strategic de prevention et de reglement des conflits. 
Deuxiemement, il faut changer clairement d’approche 
et cesser de privilegier Faction militaire pour mettre 
l’accent sur la negociation et la recherche de solutions 
politiques. Troisiemement, une appropriation et une prise 
en main nationales sans exclusive sont indispensables 
pour faire avancer les processus de paix. Quatriemement, 
l’ONU doit tirer meilleur parti des outils du maintien 
de la paix et de la securite prevus au Chapitre VI de la 
Charte : « negociation, enquete, mediation, conciliation, 
arbitrage, reglement judiciaire, recours aux organismes 
ou accords regionaux, ou autres moyens pacifiques ». 

Cinquiemement, toutes les resolutions du Conseil 
de securite doivent etre appliquees de maniere uniforme 
et non selective. L’application selective affaiblit le 
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multilateralisme et la credibilite de l’ONU, aggrave 
les conflits et intensifie les souffrances des personnes 
concernees et touchees. Sixiemement, la forme et les 
fonctions du maintien de la paix des Nations Unies 
doivent etre determinees par la situation sur le terrain, 
et non par les interets politiques souvent concurrents 
exprimes a New York. Septiemement, enfin, comme 
nous le savons, la paix et la securite, le developpement 
et les droits de l’homme sont indissolublement lies. II 
est vrai que l’absence de developpement et de respect 
des droits de l’homme est susceptible de mettre la paix 
et la securite internationales en peril mais, en l’absence 
de paix et de securite, absence de developpement et 
violations des droits de l’homme sont inevitables. 

Pour terminer, je voudrais dire que la proliferation 
des conflits aujourd’hui est un signe clair qu’il est urgent 
d’agir. Le projet de reforme du dispositif de paix et de 
securite est necessaire, mais il ne suffira pas a faire 
une veritable difference. II faut veritablement changer 
fondamentalement la maniere dont nous abordons les 
conflits. Ce n’est qu’alors que nous parviendrons a 
mener a bien notre quete collective de paix et de securite 
viables et durables. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Japon d’avoir convoque cet 
important debat, et je remercie egalement le Secretaire 
general Guterres de son expose. 

Nous souscrivons a la declaration que fera 
l’observatrice de l’Union europeenne, mais je souhaite 
ajouter certaines observations a titre national. 

Les termes « global » et « integre » ne sont 
pas simplement des mots a la mode qui dominent nos 
deliberations a l’ONU ces derniers temps. Ils incarnent 
une reflexion reelle et d’indispensables appels a faction 
face aux defis interconnects qui marquent notre epoque. 
Ils donnent a nos travaux de solides points de reference. 

Premierement, il faut mettre davantage l’accent 
sur la prevention. La necessity de nous attacher davantage 
a prevenir les conflits et de ne pas simplement y reagir 
va evidemment de soi. Je pense que le dialogue est la 
seule maniere d’instaurer et de preserver la paix au sein 
des societes et entre elles. Je suis done encouragee de 
voir que le Secretaire general consacre tous ses efforts 
a mettre en place une relance de la diplomatic. Je tiens 
egalement a reaffirmer que la Hongrie est fermement 
attachee au role de la diplomatic preventive et de la 


mediation. Pour contribuer aux activites de l’ONU dans 
ce domaine, mon gouvernement a verse des contributions 
volontaires en 2016 et en 2017. 

Lesprocessuspreventifs doivent inclure le dialogue 
et la reconciliation entre les cultures et les religions, 
en collaboration avec les chefs communautaires et 
religieux moderes et les organisations confessionnelles, 
afin de renforcer confiance, comprehension et respect 
mutuels. La diplomatic de la culture et de la science, 
l’education et la sensibilisation sont indispensables a cet 
egard. Cette annee, par exemple, le Forum mondial des 
sciences, qui s’est tenu en Jordanie et a ete co-organise 
par la Hongrie, a illustre le pouvoir de la science au 
service de la paix, ce qui englobe la reconciliation et la 
prevention des conflits. 

Deuxiemement, nous devons aborder la paix, 
la securite et le developpement comme un tout. Une 
transition sans heurt entre les reglements politiques. 
Taction humanitaire et la cooperation au service du 
developpement est cruciale pour garantir que les pays 
concernes ne retomberont pas dans le conflit. Le 
developpement durable est le meilleur outil dont nous 
disposions pour prevenir les conflits, et le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 a insuffle 
un nouvel elan poussant tous les organes et les Etats 
Membres de l’ONU a cooperer de maniere novatrice. 
Outre la necessity de modifier notre discours, nous, 
organes de l’ONU et Etats Membres, devons changer la 
fagon dont nous operons. 

Il ne saurait y avoir de paix durable sans 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Les Etats Membres, en partenariat avec 
les organisations internationales et la societe civile, 
doivent renforcer la resilience de leurs societes contre 
les risques de destabilisation et de radicalisation. Nous 
pensons que cela doit commencer par la protection 
des plus vulnerables. La Hongrie lutte pour les droits 
des minorites nationales, ethniques, religieuses et 
linguistiques, ainsi que pour ceux des femmes, des 
filles et des enfants, entre autres, en veillant a ce que 
leurs libertes et droits fondamentaux soient pleinement 
respectes. Nous devons combattre l’esclavage moderne 
et la traite d’etres humains aux quatre coins du globe. 
La Hongrie est, en outre, fermement attachee a la lutte 
contre le terrorisme et appuie le nouveau systeme 
antiterroriste des Nations Unies. 

Relever les defis contemporains complexes 
a la paix et la securite internationales est une tache 
redoutable qu’aucun pays ne peut assumer a lui seul. 
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Notre mission est d’unir nos efforts, d’utiliser les outils 
considerables a notre disposition et de faire en sorte que 
les termes « global », « integre » et « holistique » ne 
restent pas lettre morte. 

Nous savons que l’eau est source de vie, mais 
aussi de conflit. La Hongrie est determinee a s’attaquer 
aux problemes lies a l’eau. La rarete des ressources 
en eau douce constitue, nous le savons, un grave defi 
pour la communaute internationale. En Hongrie, nous 
disons que l’eau relie les gens, elle ne les divise pas, et 
cela a ete reaffirme au Sommet de l’eau de Budapest 
en 2013 comme en 2016. J’ai ete tres honoree de co- 
animer avec le Tadjikistan le dialogue sur l’eau. Nous 
pensons que nous devons examiner la valeur ajoutee 
qu’apportent les plates-formes axees sur le renforcement 
du systeme ONU-Eau, ainsi que les desavantages 
qu’elles presentent afin de degager des orientations 
generates coherentes. Nous estimons par ailleurs que 
la surveillance et le suivi sont des outils indispensables 
que nous devons renforcer. J’encourage la convergence 
dans ce domaine afin que l’eau puisse trouver la place 
qui est la sienne dans le systeme des Nations Unies pour 
le developpement. 

Enfin, s’agissant des reformes, c’est une question 
que nous prenons tres au serieux. Aujourd’hui, nous 
avons l’occasion - une occasion rare - d’aider a la fois 
l’ONU et ses Etats Membres a remedier aux insuffisances 
structurelles de l’Organisation et de lui donner les 
moyens de sortir des cloisonnements fonctionnels, 
d’integrer l’approche de la prevention et d’ameliorer la 
coherence de son action sur le terrain. 

II est plus important que jamais de renforcer la 
performance du Conseil de securite, qui doit faire face 
a un nombre sans precedent de conflits et de crises 
complexes. Trop souvent, le monde a ete temoin des 
consequences devastatrices qu’a entrainees l’inaction 
du Conseil de securite dans certaines situations. En tant 
que membre du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, nous tenons a souligner que le Code de 
conduite relatif a Taction du Conseil de securite contre 
le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre a deja ete signe par 114 Etats Membres. 

Assise ici en tant qu’ambassadrice et representante 
permanente, je dois conclure en disant que nous ne 
saurions trop insister sur le role des femmes dans 
le maintien de la paix et de la securite. Je pense que 
chaque siecle est caracterise par une question morale 
qui le definit. Si l’esclavage etait l’enjeu moral ecrasant 
du XIX e siecle et la lutte contre le totalitarisme et le 


colonialisme a domine le XX e siecle, les droits des 
femmes et la lutte pour les defendre aux quatre coins 
du monde seront - et sont deja - l’imperatif moral du 
XXI e siecle. 

Je tiens a feliciter le Japon de ses travaux au 
Conseil de securite et souhaite a tous de joyeuses fetes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) : Nous vous remercions, 
Monsieur le President, d’avoir initie ce debat. Nous 
partageons la conviction que nous devons faire face 
aux problemes emergents a un stade precoce et que 
la plus grande insecurite survient lorsque les risques 
s’accumulent. 

Recenser les differents phenomenes et les 
tendances negatives ne suffit pas. Nous devons discuter 
des outils que nous avons a disposition pour y faire 
face ainsi qu’a leurs causes profondes. A cet egard, 
je voudrais me focaliser aujourd’hui sur le potentiel 
preventif que recelent certains cadres, accords et 
processus internationaux recents et donner quelques 
exemples de la maniere dont la Suisse et d’autres Etats 
Membres peuvent contribuer a realiser ce potentiel. 

Premierement, l’ONU n’a jamais eu un cadre pour 
la prevention des conflits aussi solide qu’aujourd’hui. 
La prevention fait partie de l’ADN du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 ainsi que des 
resolutions sur la perennisation de la paix que le Conseil 
et l’Assemblee generate ont adoptees a l’unanimite en 
2016. Une impulsion supplemental pour lier les piliers 
a la prevention trouve son ancrage dans le programme 
de reforme du Secretaire general. L’etude ONU- 
Banque mondiale sur la prevention, qui doit paraitre 
prochainement, indique que pour chaque dollar investi 
dans la prevention, 16 dollars sont economises. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre de l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques est, selon nous, 
une mesure preventive de taille. L’Accord de Paris 
reconnait les liens etroits qui existent entre changement 
climatique et paix et securite. La Suisse se concentre 
actuellement sur le defi specifique de l’interaction entre 
les ressources en eau et la paix. 

Nous sommes engages dans l’initiative « Blue 
Peace » qui vise a prevenir les conflits engendres par des 
problemes lies a la gestion nationale ou transfrontaliere 
de l’eau. La Suisse encourage les membres du Conseil 
a analyser plus avant la relation entre la concurrence 
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pour les ressources naturelles, le changement climatique 
ainsi que la paix et la securite. 

Troisiemement, le respect des droits de l’homme 
est essentiel a la prevention des conflits. Pour accroitre 
la cooperation systematique en la matiere au sein du 
systeme onusien et pour renforcer le cadre existant 
dans ce domaine, la Suisse a lance l’an dernier l’Appel 
du 13 juin. Cet appel demande explicitement une 
intensification de la cooperation entre le Conseil de 
securite et les organes de l’ONU charges des droits de 
l’homme dans la perspective de renforcer la prevention 
des conflits. Jusqu’a present, 71 Etats Membres ont 
adhere a l’Appel et nous invitons tous les autres a faire 
de meme. 

Quatriemement, de nombreux conflits naissent de 
problemes d’exclusion et d’injustices per?ues ou reelles. 
C’est un aspect qui requiert notre attention, y compris 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Avec le Bresil 
et la Sierra Leone, nous avons aide a lancer l’initiative 
des « Pathfinders for Peaceful, Just and Inclusive 
Societies » (Pionniers pour des societes pacifiques, 
justes et inclusives). En tant que participant a ce groupe 
interregional d’Etats Membres, nous sommes resolus 
a soutenir une acceleration de la mise en oeuvre de 
l’objectif 16 de developpement durable et des cibles 
associees. Le groupe des Pionniers a recemment diffuse 
une feuille de route qui explicite plus clairement le 
processus et les defis. 

La Suisse reste engagee pour renforcer la 
capacite de l’ONU a reconnaitre et relever les defis 
complexes et nouveaux pour la paix et la securite. Ils 
sont actuellement enormes, mais nous disposons aussi 
de tres solides cadres de reference et accords en matiere 
de droits de l’homme, de changement climatique, de 
developpement, de paix et de securite. Nous pouvons 
contribuer de maniere effective a la prevention des 
conflits en prenant au serieux ces instruments et en les 
appliquant pleinement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat aussi opportun qu’important. Aujourd’hui, les 
defis qui se posent dans chaque pilier de Taction de 
l’ONU sont considerables. 

Nous nous felicitons de Exchanges d’idees 
constructif qui a lieu au cours du debat public 


d’aujourd’hui. Nous partageons la preoccupation 
exprimee par beaucoup ici au sujet de la gravite 
des menaces et des risques existants. Nous tenons a 
contribuer au debat en soulignant les points suivants 
qui, a notre sens, meritent une attention particuliere. 

Face a la complexity des defis contemporains 
auxquels nous sommes confrontes, aucun Etat ne 
possede les moyens de relever, seul, ces defis. Comme 
le Secretaire general Pa indique, 

« Les crises actuelles sont interconnectees, ce 
qui nous impose de mener de front nos propres 
efforts au service de la paix et de la securite, du 
developpement durable et des droits de l’homme 
non seulement en paroles, mais aussi en actes » 
{voir S/W.7857, p.3). 

L’Organisation des Nations Unies a vivement 
besoin d’une reforme substantielle pour renforcer sa 
capacite de relever les defis auxquels nous sommes 
confrontes. Elle doit renforcer son efficacite et etre a 
la hauteur de son role de plateforme premiere dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est pourquoi nous felicitons le Secretaire general 
de reconnaitre cette necessity et l’appuyons dans ses 
efforts. Nous nous felicitons que l’Assemblee generale 
ait adopte une resolution - la resolution 72/199 - pour 
l’encourager a poursuivre son action de re structuration 
du pilier paix et securite de l’ONU. 

Depuis la publication du rapport du Groupe 
independant de haut niveau charge de proceder a un 
examen approfondi des operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446), un objectif principal a ete 
d’ameliorer l’efficacite des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies tout en donnant priority 
a la recherche de solutions politiques aux crises. 
Desamorcer les crises avant qu’elles ne se transforment 
en confits ouverts est essentiel a cet egard, tout comme 
il est essentiel d’empecher ces crises de ressurgir durant 
les processus de relevement apres un conflit. L’accent 
place par le Secretaire general sur la diplomatic 
dans le cadre des initiatives de paix et sa proposition 
ulterieure de reformer le pilier paix et securite ont 
souligne l’importance de la prevention et du role de 
la mediation, auxquelles la Turquie, avec la Finlande, 
porte une attention particuliere en tant que co-President 
du Groupe des amis de la mediation. 

Le Conseil de securite, vu l’objectif et la 
responsabilite qui sont les siens de maintenir la paix 
et la securite internationales, a besoin aussi d’etre 
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reforme afin de pouvoir relever les complexes defis 
contemporains dans ce domaine. 

Le point de vue de la Turquie, en tant que 
membre du Groupe du consensus, sur une reforme de 
fond du Conseil de securite est bien connu. Le Conseil 
de securite a echoue a maintes reprises a fournir des 
reponses opportunes et adequates aux crises qui se font 
jour ou en cours. Souvent, l’inaction est le resultat de 
la menace d’utiliser le veto ou, comme nous l’avons 
vu cette semaine, de son utilisation. Le veto est le plus 
grand obstacle oppose au Conseil de securite. II empeche 
le Conseil de securite de fonctionner et, quel que soit le 
motif, le resultat en est une crise durable ou aggravee 
et la credibility des Nations Unies est sapee chaque fois 
que cela se produit. 

Nous voudrions aussi souligner ici la necessity 
pour le Conseil de securite de mieux interagir avec les 
pays non-membres du Conseil et les differents organes 
et institutions des Nations Unies. La cooperation 
des Nations Unies avec les autres organisations est 
importante aussi. 

Nous souscrivons aussi a l’idee qu’il nous faut 
adopter une approche globale et integree face aux defis 
contemporains de plus en plus complexes. 

Enfin, je voudrais dire qu’il nous faut porter une 
attention accrue a la lutte contre les causes profondes 
et les facteurs d’aggravation des conflits. L’utilisation 
et la proliferation des armes de destruction massive, le 
terrorisme, les disaccords territoriaux, les differends 
ethniques, religieux ou culturels; ou les facteurs des 
conflits comme le changement climatique, l’eau, la 
famine, les pandemies, la criminalite transnational 
organisee, et le trafic de personnes et de drogues, entre 
autres, posent un defi a la communaute internationale 
tout entiere. Comme indique dans la note de cadrage 
prepare par la presidence japonaise (S/2017/1016), 
annexe), le Conseil a vise a debattre du lien qui existe 
entre ces nombreux facteurs et la securite dans le cadre 
de nombreux debats publics et reunions d’information. 
Nous appuyons cette approche car aucune crise ne peut 
etre reglee de fagon appropriee sans tenir compte de 
ces facteurs, dans le contexte d’une demarche integree 
et collective. 

La Turquie, comme c’est toujours le cas, est 
disposee a joindre ses efforts a ceux d’autres pays 
pour renforcer notre capacite conjointe de relever les 
complexes defis contemporains. 


Le President parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Jakubone (Lithuania) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au Conseil de securite 
au nom de la Lettonie, de l’Estonie et de mon propre 
pays, la Lituanie. Nous nous associons a la declaration 
qui sera faite au nom de l’Union europeenne et de ses 
Etats membres. 

Nous remercions le Japon d’avoir convoque le 
present debat public, qui nous donne une importante 
occasion de mieux comprendre les defis contemporains 
complexes a la paix et a la securite internationales. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, de sa declaration. 

L’environnement securitaire mondial a en effet 
change radicalement ces dernieres annees. Certains 
diraient meme que le monde vit l’une des epoques les plus 
dangereuses de son existence depuis des decennies. De 
la proliferation du terrorisme et de l’extremisme violent 
a la criminalite transnationale organisee, au changement 
climatique, a l’energie et a la cybersecurite, notre 
incapacity collective a prevenir et a regler les conflits 
permet l’emergence de nouvelles crises et menaces. Des 
atteintes choquantes aux droits de l’homme, notamment 
des violations des droits des femmes et l’utilisation du 
viol comme arme de guerre, aggravent les instabilites 
existantes et alimentent de nouveaux conflits. 

L’augmentation notable du nombre de conflits 
militaires - de ceux en Syrie, au Yemen, en Libye et au 
Sahel a l’agression russe contre l’Ukraine - outrepasse 
notre capacite de faire face aux consequences. Certains 
de ces conflits unissent les caracteristiques de conflits 
hybrides et de conflits par adversaires interposes, et 
c’est ce qui les rend intrinsequement contemporains. 

La nature complexe et sans cesse changeante 
des menaces non conventionnelles a la paix et a la 
securite internationales exige des reponses et une action 
innovantes de la part de la communaute internationale. 
A cet egard, nous demandons a tous les Etats de soutenir 
la reforme du pilier paix et securite des Nations Unies, 
qui vise a creer des Nations Unies modernes et capables 
de faire face aux complexes defis contemporains a 
la paix et a la securite internationales et d’agir plus 
efficacement en matiere de prevention. 

Tandis que le sujet d’aujourd’hui est vaste et les 
problemes nombreux, je voudrais axer mon intervention 
sur deux questions prioritaires pour les Etats baltes : les 
menaces hybrides et la cybersecurite. 
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Depuis l’utilisation de l’information et des 
medias sociaux a des fins militaires jusqu’aux 
menaces conventionnelles, en passant par les 
pressions economiques, le chantage energetique et les 
cyberattaques paralysantes, la guerre hybride est en voie 
d’expansion. Les inquietudes au sujet de l’ingerence de 
la Russie dans les processus electoraux nationaux ne 
se limitent pas aux seuls pays europeens. La nature 
multiforme des menaces hybrides englobe aussi 
l’exploitation a des fins politiques de l’infrastructure 
critique ou meme la construction de centrales nucleaires 
non securisees pres de la frontiere avec un autre pays. 

La Lituanie, la Lettonie et l’Estonie, etant en 
premiere ligne face aux menaces hybrides, ont pris une 
serie de mesures a titre tant individuel que collectif. Le 
renforcement de la resilience societale face aux menaces 
hydrides est une priorite pour nos pays. Les Etats baltes 
croient profondement qu’une sensibilisation accrue de 
la societe, le renforcement de la resilience et l’education 
aux medias et a l’information peuvent aider a mieux se 
preparer aux menaces hybrides. A cette fin, nous avons 
mis en route des programmes visant a aider la societe a 
reconnaitre propagande et guerre de l’information. Nous 
sommes aussi en train de renforcer nos capacites de 
communication strategique et de collaborer etroitement 
avec les unites de communication strategique de l’Union 
europeenne et de l’OTAN. 

S’agissant des cybermenaces a la paix et a la 
securite internationales, le cyberespace constitue 
un environnement complexe, allant de l’lnternet 
et des communications mobiles a la securite de 
l’infrastructure critique. Nous acceptons aujourd’hui 
que le cyber est devenu partie integrate du panorama 
des conflits modernes. La montee de la cybercriminalite 
et les attaques a des fins politiques contre les services 
electroniques signifient que la cybersecurite est plus 
importante que jamais auparavant. En 2007, lorsque 
l’Estonie etait victime d’une serie de cyberattaques - Fun 
des tous premiers exemples de cyberconflit a l’ere 
d’Internet - cela n’etait pas encore connu de tous. Ces 
attaques ont produit une prise de conscience accrue 
qu’il importait de renforcer les mesures de cybersecurite 
partout dans le monde. 

La Lettonie et la Lituanie ont aussi du faire 
face a des cyberattaques a des fins politiques. Nous 
savons d’experience que nouer des partenariats est 
essentiel pour renforcer la cyberresilience. Les defis 
dans le cyberespace ne peuvent etre releves que dans 
le cadre d’une approche multipartite inclusive. Une 


cooperation resserree entre les secteurs public et prive 
et avec la societe civile est indispensable. Toutes les 
parties interessees doivent unir leurs efforts pour 
garantir la securite et la resilience de l’infrastructure 
de l’information et de la communication, s’axer sur la 
prevention et la preparation afin de mettre en place des 
mecanismes efficaces et coordonnes pour repondre a 
des cyberattaques et a une cybercriminalite de plus en 
plus complexes. 

La cooperation regionale et sous-regionale est a 
notre avis essentielle pour renforcer la cybersecurite 
des infrastructures critiques. Nos trois pays ont pris 
des mesures serieuses pour renforcer la cybersecurite. 
En outre, la Lituanie a presente une initiative tendant 
a creer des equipes d’entraide et de reaction rapide en 
matiere de cybersecurite dans le cadre de la Cooperation 
structuree permanente de l’Union europeenne dans le 
domaine de la securite et de la defense. 

La complexity des cybermenaces et des 
menaces hybrides appelle clairement des reponses 
plus complexes et plus innovantes de la part de la 
communaute internationale. La nature meme des 
menaces hybrides indique clairement que la securite 
conventionnelle ne suffit pas : la securite humaine, 
societale, environnementale et energetique est 
egalement importante pour le maintien de la paix et de 
la securite dans le monde d’aujourd’hui. Les menaces 
hybrides et cybernetiques ne vont pas disparaitre. Elies 
feront toujours partie integrante de la guerre moderne. 
Par consequent, nous encourageons les pays a echanger 
les pratiques exemplaire et les enseignements tires 
de la lutte contre ces menaces, aux niveaux regional 
et international. 

Pour terminer, les Etats baltes restent determines 
a ameliorer leur comprehension des facteurs et des 
menaces complexes en matiere de securite mondiale et a 
s’employer a trouver des reponses pertinentes et efficaces 
face aux defis a la paix et a la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom des pays 
nordiques - le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede 
et mon propre pays, la Norvege. Les pays nordiques 
voudraient remercier le Japon d’avoir organise ce debat. 

II faut s’attaquer aux defis contemporains a 
la securite de maniere globale et en transcendant 
les clivages entre les efforts humanitaires, de 
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developpement, de consolidation de la paix et de 
securite. La famine, les pandemies, l’extremisme violent 
et la criminality organisee destabilisent les pays et 
alimentent les conflits. De plus en plus, la degradation 
de l’environnement resultant des changements 
climatiques contribue egalement aux conflits. Pour nous 
attaquer a ces defis, nous devons cooperer en vue de 
la realisation du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, de l’application de l’Accord de Paris 
sur les changements climatiques, de la mise en oeuvre 
d’autres accords importants en matiere d’environnement 
et de la prevention des conflits lies aux ressources 
partagees en eau. Nous nous felicitons du renforcement 
du partenariat entre l’ONU et la Banque mondiale. 
Leur etude conjointe, intitulee Pathways for Peace : 
Inclusive Approaches to Preventing Conflict, contient 
des arguments solides en faveur de l’investissement 
dans le developpement en tant que moyen de prevenir 
les conflits et fournit des orientations tres utiles sur la 
maniere dont le developpement interagit avec d’autres 
efforts a cette fin. 

Nous sommes des partenaires importants dans 
le cadre des efforts en faveur du developpement a long 
terme et nous apportons un appui ferme au Fonds vert 
pour le climat et aux initiatives de la Banque mondiale, 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
et d’autres acteurs, en mettant particulierement l’accent 
sur les Etats africains et les petits Etats insulaires. Nous 
nous attachons constamment a promouvoir le programme 
pourles femmes et la paix et la securite et nous saluons 
le role important que le Conseil a joue dans la mise en 
place du cadre normatif pour ce programme et sa mise 
en oeuvre. La participation des femmes aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ameliore 
l’efficacite de ces operations et l’acces humanitaire 
ainsi que la capacity de repondre aux besoins des 
populations. Les reglements politiques inclusifs sont 
essentiels pour parvenir a la paix et au developpement 
et pour garantir la legitimite et 1’appropriation des 
mesures prises. L’inclusion commence par les femmes. 
Nos efforts doivent etre ancres dans les communautes 
que nous essayons d’aider a stabiliser et a reconstruire, 
par exemple en tirant mieux parti des contributions 
constructives que les jeunes peuvent apporter, comme 
le Conseil l’a demande dans sa resolution 2250 (2015), 
sur la jeunesse et la paix et la securite. Dans le cadre 
du processus de paix en Colombie, les victimes ont 
fait entendre leur voix, la societe civile a apporte sa 
contribution et les femmes ont joue un role de premier 


plan. Maintenant, il nous appartient a tous d’appuyer la 
mise en oeuvre de l’accord de paix en Colombie. 

Les pays nordiques travailleront en collaboration 
avec tous les Etats Membres pour donner suite aux 
resolutions historiques relatives a la perennisation de la 
paix. Nous faisons partie des principaux contributeurs 
au Fonds pour la consolidation de la paix. Chaque dollar 
investi dans la prevention permet d’economiser 17 dollars 
en termes d’assistance fournie apres un conflit. 
Neanmoins, nous devons faire davantage pour fournir 
des financements previsibles et durables. 

Nous devons placer la prevention au cceur de 
Faction de l’ONU. Les reformes lancees par le Secretaire 
general sont importantes et nous appuyons pleinement 
son programme de reformes. II faut egalement proceder 
a une reforme du Conseil de securite pour qu’il reflete 
mieux les realites geopolitiques actuelles et dans ce 
cadre, il faut notamment prevoir des sieges de membres 
permanents et non permanents pour l’Afrique. Les 
pays nordiques continuent de souligner l’importance de 
veiller a ce que les petits Etats aient la possibility de 
sieger regulierement au Conseil en tant que membres 
elus. Nous sommes convaincus que les defis a la paix 
et a la securite dans le monde d’aujourd’hui exigent des 
reponses concertees. Nous avons besoin de structures 
multilaterales, notamment les Nations Unies, et nous 
devons les renforcer et ameliorer leur efficacite. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FAfrique du Sud. 

M. Ntsoane (Afrique du Sud) ( parle en anglais) : 
Nous voudrions feliciter le Japon pour son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de decembre 
et le remercier d’avoir organise ce debat public, qui 
nous rappelle l’objectif fondamental que nous avons 
tous poursuivre. Nous ne saurions trop insister sur 
Fimportance fondamentale de cette question pour les 
travaux du Conseil et en fait, de l’ensemble des Nations 
Unies. Le debat d’aujourd’hui est done a la fois important 
et d’actualite. 

Le Conseil de securite, ne des cendres de la 
Seconde Guerre mondiale, a ete cree pour maintenir 
la paix et la securite internationales. Cela implique 
egalement la quete active de la paix et de la securite 
en tant que condition prealable au developpement 
durable et a la prosperity mondiale. Le monde a 
enormement change depuis les annees 40, et la nature 
des menaces a la paix et a la securite mondiales a 
change en consequence. Aujourd’hui, la situation en ce 
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qui concerne les conflits se caracterise en grande partie 
par des conflits intra-etatiques et de quelques guerres 
interetatiques traditionnelles, qui sont gelees ou ont 
diminue en intensity. En effet, les conflits actuels sont 
en grande partie le reflet des conflits internes au sein 
des Etats Membres et des menaces transnationales qui 
pesent sur eux. La nature des conflits envisages par nos 
predecesseurs lors de la creation de cette Organisation 
a change. 

Ce changement fondamental dans la nature 
des conflits au niveau international se traduit par une 
plus grande complexity des defis auxquels le Conseil 
est confronts dans ses efforts visant a instaurer et 
a maintenir la paix. Malheureusement, alors que le 
monde a change, le Conseil est reste le meme a bien des 
egards. Les defis contemporains ont mis en lumiere les 
divisions au sein du Conseil, en particulier entre ses 
membres permanents. Cela a parfois meme paralyse 
les travaux du Conseil, et a conduit a des pertes en vies 
humaines en termes reels. Par exemple, alors que la 
situation en Israel et en Palestine est inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil depuis sa creation, l’action de celui- 
ci en la matiere est tres limitee. Nous avons pu le voir 
clairement dans cette enceinte il y a deux jours, lorsque 
le Conseil a ete empeche d’agir par un Etat membre 
detenteur du droit de veto (voir S/PV.8139). La situation 
en Syrie a egalement montre que lorsque le Conseil est 
divise, il ne peut pas contribuer reellement a la paix, qui 
est sa responsabilite principale. Il peut arriver que cette 
paralysie justifie l’intervention de toute l’Assemblee 
generale sur la base de la formule « L’union pour le 
maintien de la paix » consacree par la resolution 377 (V) 
de l’Assemblee generale. 

Des reformes s’imposent absolument au Conseil. 
Grace a son excellent travail en sa qualite de President 
du Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, le Japon a contribue 
a apporter des ameliorations progressives aux methodes 
de travail du Conseil. Nous nous felicitons du travail 
accompli recemment qui a permis de mettre a jour 
le document S/2010/507. Le Conseil a besoin de ces 
avancees en ce qui concerne ses methodes de travail s’il 
veut ameliorer son action et l’efficacite de ses efforts. 

En fin de compte, l’amelioration des methodes 
de travail ne saurait faire oublier la necessity d’une 
reforme globale du Conseil si nous voulons que celui-ci 
reflete mieux la configuration du monde actuel. Nous 
pensons qu’une reforme qui aboutirait a un Conseil plus 
representatif lui permettrait d’etre plus efficace face 


aux defis contemporains complexes a la paix et a la 
securite internationales. En ce qui concerne les menaces 
emergentes et asymetriques telles que le terrorisme, il 
est essentiel d’adopter une approche multilaterale plus 
globale, qui ne met pas trop l’accent sur les solutions 
militaires mais qui s’attaque aux causes profondes qui 
provoquent le declenchement et la prolongation des 
conflits. Il nous faut une riposte veritablement mondiale 
et coordonnee pour pouvoir faire face a ces menaces, 
notamment les fleaux de la criminality transnationale et 
de la traite des personnes. 

Nous sommes egalement confrontes au probleme 
des pays qui continuent de compter sur la dissuasion 
nucleaire pour assurer leur securite, ce qui conduit 
a des positions qui en elles-memes font peser une 
menace sur la securite regionale et mondiale. Le fait 
que des membres permanents du Conseil encouragent 
activement le respect des normes de non-proliferation 
nucleaire - alors qu’ils ont le doigt sur la gachette de ce 
type d’armes et ne respectent pas leurs obligations en 
matiere de desarmement nucleaire et les engagements 
qu’ils ont pris a cet egard - cree un probleme de 
credibility pour le regime multilateral de non¬ 
proliferation nucleaire et la capacity du Conseil a traiter 
de ces questions. Nous sommes vivement preoccupes 
par l’emploi eventuel d’armes nucleaires, que ce soit 
volontairement, par accident ou suite a une erreur 
de jugement, en particulier en cette periode de vives 
tensions regionales et internationales. 

L’Afrique du Sud appuie le programme de non¬ 
proliferation, notamment en tant qu’Etat partie au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
et au Traite de Pelindaba, au titre duquel l’Afrique est 
une zone exempte d’armes nucleaires et qui promeut en 
meme temps le droit inalienable des Etats a l’utilisation 
pacifique de l’energie et de la technologie nucleaires. 
Nous avons fait partie des principaux auteurs du Traite 
sur l’interdiction des armes nucleaires, et nous avons 
accueilli avec satisfaction son adoption en juin dans le 
but d’etablir les normes les plus strictes possibles en ce 
qui concerne les armes nucleaires par une interdiction 
devant mener a leur elimination totale. Nous engageons 
tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies qui ne l’ont pas encore fait a signer le Traite. 

Pour terminer, la realisation du but central 
de l’ONU - le maintien de la paix et de la securite 
internationales - depend de l’aptitude de l’Organisation 
a lutter efficacement contre les menaces mondiales. Le 
monde a change, mais nous sommes encore entraves 
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dans des structures anachroniques qui, sans surprise, se 
revelent lacunaires et inefficaces pour relever les defis 
contemporains complexes qui se posent en matiere de 
paix et de securite internationales. II nous faut donner une 
plus grande representation et une voix plus forte a ceux 
qui sont au plus pres des crises mondiales et les plus a 
meme d’aider a y remedier de fagon decisive. Nous avons 
besoin d’un Conseil apte a offrir des solutions vraiment 
multilaterales face aux menaces pesant sur le monde 
d’aujourd’hui, qui adopte des decisions coherentes et 
non discriminatoires et fasse primer l’interet general sur 
des considerations de securite nationale caracterisees 
par leur etroitesse. 

C’est dans ce contexte que l’Afrique du Sud 
presentera a l’Assemblee generale un projet de 
resolution ou il sera propose d’organiser un sommet pour 
la paix afin de marquer le centenaire de la naissance de 
feu notre president Nelson Mandela. Le sommet viserait 
a revigorer l’engagement mondial en faveur de la paix et 
de la securite internationales, et nous demandons a tous 
les Etats Membres de soutenir le projet de resolution et 
de s’en porter coauteurs pour garder vivant l’heritage de 
Mandela alors que nous nous efforgons de faire advenir 
la paix mondiale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FAllemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Avant tout, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir inscrit a l’ordre du jour le sujet tres 
important qui fait l’objet du debat d’aujourd’hui. A 
mon avis, cela constitue le point culminant de votre 
presidence, et je vous reitere done mes remerciements. 
Je veux aussi remercier le Secretaire general pour sa 
declaration tres pertinente de ce matin. II a commence 
par la question du climat, en appelant l’attention sur les 
effets des changements climatiques en ce qui concerne 
la securite. 

Je tiens egalement a entamer ma declaration sur 
le sujet en citant la Chanceliere Merkel qui, a la vingt- 
troisieme Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, 
tenue a Bonn il y a un mois, a fait l’observation suivante : 

« D’un cote, nous avons des glaciers 
qui fondent, le niveau des mers qui monte et 
des inondations; de l’autre, nous avons des 
tempetes, une chaleur insupportable et de graves 
secheresses. Personne - personne - ne devrait ni 
ne peut l’ignorer. Et si nous pensons aussi a la 


poussee demographique mondiale, nous savons 
qu’une multiplication des conflits autour des 
ressources naturelles sera inevitable si nous ne 
faisons rien pour proteger le climat ». 

Vendredi dernier, nous avons tenu une seance organisee 
selon la formule Arria et presidee par notre collegue 
italien. J’ai trouve tres encourageant que toutes les 
delegations participant a ce debat aient admis qu’il 
existait un lien direct entre changements climatiques 
et securite. 

Cependant, nous avons tous suivi les discussions 
d’aujourd’hui, et les changements climatiques ne sont que 
l’une des nombreuses menaces a la paix et a la securite 
que les orateurs ont mentionnees. Les changements 
climatiques ne sont qu’un facteur de conflit parmi 
d’autres. Beaucoup d’orateurs ont evoque les droits 
fondamentaux. Le representant de la France a mis 
l’accent sur la situation qui a cours en Syrie et le sort des 
Rohingya au Myanmar. Il a egalement ete question du 
retrecissement de l’espace occupe par la societe civile, 
comme l’a souligne le Secretaire general; du sous- 
developpement, cite par la Chine; de l’inegalite des sexes 
et des violences faites aux femmes, a quoi je reviendrai; 
du terrorisme; de la criminalite transnationale organisee, 
de la traite des etres humains et du trafic de stupefiants; 
des pandemies; des migrations; des cyberattaques, ainsi 
que notre collegue lituanien vient de le faire remarquer; 
et de la proliferation des armes de destruction massive, 
comme d’autres Font dit - et cette enumeration n’est 
meme pas exhaustive. 

Etant donne que tous ces aspects ont une 
incidence sur la paix et la securite, un organe tel que 
le Conseil de securite, qui est charge de s’occuper 
de la paix et de la securite, se doit de remedier a ces 
problemes. Au lieu de les aborder isolement, il nous 
faut elargir notre champ de vision et passer en revue 
toutes les causes profondes des conflits. Evidemment, 
le Conseil de securite n’est pas la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. Nous ne 
sommes pas ici pour debattre des moyens de porter un 
coup d’arret aux changements climatiques ou de reduire 
les emissions de carbone, mais pour examiner les effets 
des changements climatiques sur la paix et la securite. 
Mon collegue russe, avec qui j’avais deja discute durant 
la seance organisee selon la formule Arria, a affirme 
que nous devrions toujours prendre en consideration 
les circonstances propres a chaque pays, et bien sur 
nous pourrions alors nous interesser aux changements 
climatiques au Mali. Mais les changements climatiques 
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ont une incidence sur l’ensemble de la region, sur le 
Sahel et le bassin du lac Tchad, et nous devons done 
adopter un point de vue plus large, qui englobe toute la 
region. Nous avons un Secretaire general adjoint charge 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, un Russe, qui 
est tres competent. Nombre de conflits sont touches par 
le terrorisme et nous devons tenir compte du contexte 
plus large ou ils ont cours. 

Je souscris vivement a Fopinion exprimee par la 
representante des Etats-Unis et par d’autres collegues, 
selon laquelle le Secretaire general devrait regulierement 
communiquer au Conseil de securite des evaluations au 
titre de l’alerte rapide pour empecher le declenchement 
de crises et lui permettre de reagir plus tot. Je jugerais 
bon que le Secretariat realise une evaluation plus 
generale en vue d’informer precocement le Conseil dans 
le cas ou il estime que quelque chose risque de tourner 
mal dans un pays ou une region. 

L’Allemagne appuie done totalement les reformes 
proposees par le Secretaire general, en particulier 
dans le domaine de la paix et de la securite, afin que 
le Secretariat se penche sur tout le deroulement d’un 
conflit, de la prevention rapide aux mesures destinees a 
empecher une rechute. Nous adherons pleinement a cette 
idee, de meme qu’a celle qui tend a encourager des liens 
plus etroits entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite. La semaine derniere, par 
exemple, les Amis de la Commission de consolidation 
de la paix, reunis sous la presidence competente de 
notre collegue thailandais, ont eu un long echange de 
vues sur le Sahel et ce qui pouvait y etre fait. J’estime 
qu’il faudrait prevoir un lien direct avec le Conseil de 
securite en pareils cas, etant donne que le Conseil debat 
egalement du Sahel. Pourquoi ne pas mettre a profit les 
efforts de la Commission de consolidation de la paix au 
titre d’une approche systematique des conflits? 

J’ai encore quelques observations a faire. Je 
crois que l’Ethiopie a mentionne l’importance des 
partenariats, en particulier avec l’Union africaine, et je 
ne peux que souscrire a cette opinion, puisque cela me 
semble effectivement tres important. 

Pour terminer, je voudrais mettre l’accent sur 
un facteur de conflit particulier, a savoir le recours 
aux violences sexuelles comme tactique de guerre. En 
collaboration avec l’lraq, FAllemagne a organise hier, 
dans la salle du Conseil economique et social, une 
reunion a laquelle nous avons invite la Representante 
speciale Patten, qui a parte du fait que les violences 
sexuelles contre les femmes sont employees comme 


tactique de guerre, comme e’est le cas par exemple 
pour les crimes vraiment terrifiants commis par Daech 
contre les Yezidis. Nous devons faire tout notre possible 
pour empecher que de telles choses se produisent. 
Malheureusement, l’lraq n’est pas le seul endroit ou s’en 
produit. II y en a d’autres. II nous faut ahorder le probleme 
sous l’angle de la prevention, de la reconciliation sociale 
et - e’est tres important - de l’impunite. Nous devons en 
particulier lutter contre l’impunite, sous peine de donner 
au prochain conflit une nouvelle cause profonde. 

Je vous remercie a nouveau. Monsieur le President, 
d’avoir inscrit cette question a l’ordre du jour. J’espere 
que le debat d’aujourd’hui sera suivi d’un autre au cours 
de l’annee a venir. Certains ont indique qu’ils allaient se 
pencher sur la question, et FAllemagne les y encourage. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Cooreman (Belgique) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir initie ce debat, et 
j’aimerais vous feliciter pour votre presidence du 
Conseil. Omedetogozaimasu (Felicitations). 

Beaucoup de choses ont ete dites sur le maintien de 
la paix et sur la complexity des defis multidimensionnels 
pour la paix et la securite internationales. A nos yeux, 
ces defis doivent a present etre releves dans une approche 
globale et integree. A cet egard, j’aimerais concentrer 
mon propos sur la securite environnementale. 

L’environnement est l’une des dimensions 
fondamentales du developpement durable et devrait faire 
partie integrante de notre approche globale en matiere de 
securite. La desertification, la fonte des glaces, 1’elevation 
du niveau de la mer, le recul des forets et des terres 
arables et la rarefaction des ressources en eau ont des 
effets perturbants immediats sur les societes vivant dans 
des zones touchees. Ces changements environnementaux 
provoquent des pressions migratoires, alimentent les 
tensions et provoquent des conflits violents, avec des 
repercussions bien au-dela des frontieres des pays et 
regions concernees. Pour cette raison, il est imperatif 
que les bouleversements climatiques et des ecosystemes 
soient analyses et rapportes dans un contexte de securite, 
permettant ainsi au Conseil de securite de jouer son role 
dans la promotion de solutions durables pour contenir 
les sources potentielles de conflit. 

Pour faciliter cela, la Belgique est favorable a la 
designation d’un representant special pour la securite 
environnementale, dont le travail permettrait au Conseil 
de securite d’agir de faqon opportune. En outre, les 
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representants speciaux actuels des Nations Unies 
pourraient deja rendre compte des menaces a la securite 
environnementale liees a leurs mandats respectifs, de 
sorte que ceux-ci pourraient etre discutes par le Conseil 
et d’autres instances competentes des Nations Unies. 
La nomination de ce representant special pourrait faire 
partie integrante de la reforme plus large du pilier paix 
et securite. Nous saluons l’adoption aujourd’hui par 
l’Assemblee generale de la resolution 72/199 soutenant 
la vision du Secretaire general et attendons avec interet 
des propositions concretes. 

La Belgique continuera a participer activement 
au debat et s’efforcera d’ancrer fermement l’approche 
globale dans le pilier paix et securite de l’action de 
l’ONU et dans nos politiques au niveau national. 
Deja aujourd’hui, la Belgique accorde la priority au 
financement du budget general des agences des Nations 
Unies, en leur donnant les moyens de mettre en oeuvre 
l’approche globale. 

Dans un contexte plus large, la Belgique travaille 
sur le nexus humanitaire-developpement dont les effets 
peuvent, dans certains de leurs aspects, avoir une 
incidence sur la securite environnementale. Ainsi, un 
nombre de fonds flexibles humanitaires finances par 
la Belgique ont permis de soutenir des interventions en 
cas de catastrophes naturelles. Ceci a, par exemple, ete 
le cas dans le cadre des ouragans qui ont dernierement 
affecte la region des Caraibes. Par ailleurs, la Belgique 
a egalement adopte une nouvelle approche flexible 
dans les contextes de transition, qui vise a creer des 
ponts entre l’aide humanitaire et les interventions de 
developpement, dans le but de s’attaquer aux causes de 
la fragility et de renforcer la resilience des populations. 
En 2018, un soutien sera apporte dans ce cadre au 
Burundi, en Republique democratique du Congo et dans 
la region du lac Tchad. 

En conclusion, face aux defis complexes a la paix 
et a la securite internationales, la Belgique est favorable 
a une approche globale, a la fois a titre national et 
sur le plan international. Nous savons aussi que notre 
credibility dependra de notre capacite a transformer nos 
vceux en actions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Japon des precieux efforts qu’il a deployes 
en tant que President du Conseil de securite pour le 
mois de decembre, ainsi que d’avoir convoque ce debat 


public tres important sur des questions cruciales. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de ses 
importantes observations, qui soulignent la cooperation 
et les efforts internationaux intensifs pour favoriser la 
paix et la securite. 

Le Conseil de securite a la responsabilite principale 
de la paix et de la securite internationales. L’Assemblee 
generale et le Secretaire general jouent des roles majeurs 
qui sont importants et complementaires, avec d’autres 
bureaux et organismes des Nations Unies. Ces roles 
se chevauchent souvent et doivent par consequent se 
renforcer mutuellement pour etre efficaces. 

L’lndonesie felicite le Conseil de securite 
lorsqu’il permet la paix, de maniere juste et decisive. 
Mais a l’instar de nombreux orateurs qui se sont 
exprimes dans le debat d’aujourd’hui, nous sommes 
egalement profondement preoccupes par le fait que 
le nombre de conflits a triple au cours des dernieres 
annees, avec un nombre sans precedent de deplaces 
de force. La montee de l’intolerance, de la xenophobic, 
de la haine et de l’islamophobie aggrave le climat 
international, ce qui ralentit les efforts. Nous devons a 
nos peuples de faire tout ce qui est en notre capacite 
pour permettre l’harmonie, la paix, le developpement 
et la prosperity, dans les regions proches et lointaines. 
Mue par cette determination nationale, l’lndonesie 
appuie energiquement l’appel lance par le Secretaire 
general a un regain de la diplomatic politique dans la 
prevention des conflits, qui devrait se traduire par des 
actions concretes. 

S’agissant de relever divers defis contemporains 
complexes a la paix et a la securite internationales, nous 
tenons a souligner les points suivants. 

Premierement, la diversity des defis, notamment 
les pandemics, la famine, le crime organise et le trafic 
de drogues, et l’incapacite de s’attaquer aux causes 
profondes des differends peuvent declencher et alimenter 
les conflits. Nous sommes des lors encourages par le 
fait que l’ONU examine les conflits d’une maniere de 
plus en plus globale et s’est engagee a approfondir le 
lien entre la perennisation de la paix et les objectifs 
de developpement durable. Toutefois, il reste encore 
beaucoup a faire dans la pratique. 

Deuxiemement, il est essentiel que la proposition 
du Secretaire general visant a restructurer le pilier paix 
et securite contribue a une participation plus efficace 
et plus rapide de l’ONU a l’ensemble du continuum 
de la paix. L’lndonesie contribue activement au debat 
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intergouvernemental, en gardant a l’esprit que la 
reforme n’est pas une fin en soi et qu’elle doit permettre 
des ameliorations concretes pour les pays touches par un 
conflit et ameliorer nos modes de fonctionnement. 

Troisiemement, la prise en main du programme 
par le pays est cruciale. Alors que les pays touches 
par un conflit etablissent leurs futurs objectifs et 
leur future gouvernance, la participation effective de 
tous les citoyens, y compris les femmes, les jeunes et 
les minorites, est essentielle. Avoir des programmes 
nationaux qui tiennent compte des preoccupations et 
des aspirations de tous les acteurs nationaux legitimes 
renforce leur interet dans une vision durable de paix et 
de developpement. 

Quatriemement, nous soulignons que le Conseil 
de securite, lorsqu’il s’attaque aux causes profondes des 
conflits, doit respecter pleinement les principes du droit 
international, du droit des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. II doit etre judicieux, et non guide par une 
quelconque perspective nationale. Cet engagement est 
de nouveau mis a l’epreuve avec la question de Palestine. 
Marquee par les veto, l’inaction du Conseil n’a pas 
seulement eu des consequences devastatrices pour les 
populations sur le terrain; elle fait qu’il est desormais 
plus difficile de trouver une solution. 

Cinquiemement, meme si le Conseil de securite 
est l’organe principal de l’ONU, dont le travail consiste 
a maintenir la paix et la securite internationales, il 
ne peut resoudre a lui seul ces problemes. II a besoin 
d’une meilleure cooperation et d’une meilleure 
comprehension, y compris avec les pays qui fournissent 
des contingents ou du personnel de police et les pays 
d’accueil, dans les operations de maintien de la paix, et 
avec la Commission de consolidation de la paix lorsqu’il 
fait face aux nouveaux defis a la paix et met en place 
des strategies integrees de prevention des conflits, 
de consolidation de la paix et de redressement, ainsi 
qu’avec les organisations regionales et sous-regionales 
dans le maintien et le renforcement du Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies. 

Bien que les defis mondiaux soient nombreux, 
l’lndonesie continuera de jouer fermement son role 
dans les ideaux des Nations Unies en contribuant de 
maniere concrete au retablissement, au maintien et a la 
consolidation de la paix, non seulement en fournissant 
des soldats de la paix, mais egalement des idees, en 
aidant au renforcement des capacites, et en proposant 
et en favorisant une collaboration a l’echelle mondiale. 


Je suis egalement d’accord avec la plupart des 
observations faites par plusieurs orateurs. Lorsqu’il 
s’agit de travailler ensemble pour defendre la paix, 
chaque minute compte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais) : Etre 
assis ici a ecouter les orateurs me fait prendre conscience 
de la validite d’une maxime que j’ai entendue il y a de 
nombreuses annees. Elle dit que chaque generation 
tend a faire face aux defis de la generation suivante, 
en utilisant les outils de la generation precedente, sans 
meme en etre consciente. Le debat d’aujourd’hui semble 
en etre un exemple. Le theme porte sur la complexite 
des defis contemporains a la paix et a la securite 
internationales. Il est utile de se rappeler de la necessity 
de se concentrer sur les termes « contemporaneity » et 
« complexite ». 

Il y a sept decennies - pour paraphraser la 
description inoubliable faite par le poete W. H. Auden- le 
monde sortait des basses et malhonnetes decennies de la 
depression, de la tyrannie, de la guerre et du genocide. 
Ces annees de catastrophe etaient dues au fait que les 
puissances de l’epoque se disputaient territoires et 
ressources partout sur la planete. En ce temps-la, la 
menace a la paix et a la securite internationales venait 
de ces puissances concurrentes qui rivalisaient pour la 
suprematie geostrategique. La principale preoccupation 
en termes de paix et de securite a l’epoque consistait 
a empecher le declenchement d’une nouvelle guerre 
majeure par le maintien de l’equilibre geostrategique 
entre les grandes puissances. 

De nos jours, les defis qui reviennent de plus 
en plus dans cette salle en tant que domaines de 
preoccupation pour la paix et la securite internationales 
sont differents. Comme nous l’avons entendu, l’accent 
est mis sur des defis tels que les changements 
climatiques, les pandemies, la famine, les catastrophes 
naturelles, les crises humanitaires et la cybersecurite. 
C’est indiscutablement un programme bien different de 
celui d’il y a 70 ans. De plus, l’equilibre des pouvoirs qui 
existait il y a 70 ans a considerablement change. 

A partir du moment ou on recommit la complexite 
de notre epoque et a quel point les temps ont change, il 
n’est pas difficile de comprendre pourquoi les structures 
congues pour une epoque radicalement differente 
tendent a etre inefficaces pour faire face aux defis mis 
en avant aujourd’hui. Bref, pour y repondre nous devons 
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revoir fondamentalement la maniere dont nous abordons 
les choses. 

Les defis en question ne sont pas nouveaux pour 
Fhumanite; les etres humains y sont confrontes depuis 
des temps immemoriaux. Cependant, il est reconnu 
que leur impact est parfois beaucoup plus vaste en 
cette ere moderne marquee par l’interdependance. 
Les changements technologiques entrainent une 
mondialisation economique, ecologique, politique 
et sociale qui appelle des reponses fondees sur la 
cooperation. Les perturbations a un endroit donne 
tendent a avoir des repercussions sur certains aspects 
de la vie contemporaine ailleurs. La complexity actuelle 
des problemes a l’ordre du jour mondial est probablement 
sans precedent. Cela complique la fourniture des biens 
publics mondiaux. Lorsque les biens publics mondiaux 
sont sous-produits et ne sont pas livres, tout le monde 
en patit. 

Dans le meme temps, il est egalement evident 
que certains Etats sont mieux a meme et en meilleure 
position de faire face a ces menaces complexes. Ceux 
qui sont plus vulnerables a de tels evenements n’ont 
tout simplement pas la resilience elementaire requise. 
Souvent, le probleme se transforme en une question de 
niveau de developpement economique et de disponibilite 
des ressources financieres et autres. 

Les disparites dans le developpement economique 
des pays ne peuvent etre envisagees independamment 
d’un contexte de plus en plus mondialise qui relie entre 
eux les marches des matieres premieres, du travail et 
des produits finis, les chaines d’approvisionnement 
manufacturieres, les services et les marches financiers, et 
qui met en lumiere les anomalies dans le fonctionnement 
actuel de la gouvernance mondiale en matiere de 
commerce, d’investissement et de mobility humaine. 

Ce sont la autant de questions qui ne peuvent 
etre reglees simplement en abordant les defis 
transnationaux sous un angle securitaire. La plupart 
des questions interdependantes qui sont considerees 
comme importantes de nos jours soulignent la necessity 
fondamentale de faire en sorte que le developpement 
durable soit une realite pour tous et de reduire les 
disparites criantes. Ces questions sont a juste titre 
debattues hors du Conseil par l’ensemble des Membres 
de l’ONU a differents niveaux, et pas seulement dans 
cette enceinte ni uniquement sous la rubrique « paix et 
securite ». 


Dans cette salle, nous ferions bien de nous 
pencher sur les complexites de la situation en matiere 
de paix et de securite, telles que celles qui decoulent 
de la mondialisation des reseaux terroristes. Ces 
reseaux operent par-dela les frontieres, diffusant leurs 
ideologies de haine, dont certaines reposent sur des 
rancceurs profondement enracinees. Ils amassent des 
fonds, se procurent des armes et recrutent des agents. Il 
s’agit la d’un defi commun qui appelle une plus grande 
attention de la part du Conseil, et face auquel il faut 
imperativement approfondir et elargir la cooperation 
internationale, dans notre interet a tous. 

Il semble que cette menace qui pese sur tous nos 
Etats et toutes nos societes ne soit pas bien comprise ici. 
Meme en matiere de lutte contre le terrorisme, le Conseil 
continue de negliger la cooperation. Il est a noter que sur 
une question aussi grave que la designation de personnes 
et d’entites comme terroristes, les comites de sanctions 
mandates par le Conseil ne parviennent pas a faire de 
progres concrets et, dans certains cas, sont victimes de 
considerations politiques et strategiques etroites. Dans 
d’autres cas, quand les comites de sanctions reussissent 
a designer les terroristes, ce sont les Etats eux-memes 
qui associent ces terroristes designes comme tels par les 
Nations Unies a leurs processus politiques, au mepris 
total du droit international, mettant ainsi en peril notre 
securite commune. 

Les raisons de l’incapacite des structures 
internationales congues il y a sept decennies a faire face 
aux defis complexes d’aujourd’hui sont evidentes. Un 
Conseil non representatif, congu il y a de nombreuses 
annees pour maintenir l’equilibre des forces entre 
puissances rivales, n’est tout simplement pas equipe 
pour faire face a des defis qui ont radicalement change 
au fil des decennies. Un instrument qui n’est plus 
considere comme legitime et qui a perdu sa credibility 
ne saurait etre notre espoir de salut. Ce n’est pas avec de 
vieux modeles qu’on peut gerer les nouvelles realties. 
Pour relever les defis contemporains, nous devons sortir 
des vieux moules. 

D’ici la, les discours tels que ceux entendus dans 
le debat d’aujourd’hui ne resteront que des discours et 
auront peu d’effet sur les milliards d’entre nous « peuples 
des Nations Unies » qui essayons de vivre dans la paix et 
la securite bien loin de cette enceinte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 
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M. Tenya (Perou) {parle en espagnol) : Le Perou 
se felicite de l’initiative du Japon de convoquer cette 
seance, qui nous donne l’occasion d’entendre differents 
points de vue nationaux sur les defis contemporains 
qui se posent a la communaute internationale, le tout 
dans un contexte de reforme de l’ONU qui pourrait 
changer beaucoup de choses pour les Etats Membres. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
expose sur ce sujet important. 

II est aujourd’hui admis qu’aux defis traditionnels 
a la paix et a la securite internationales se sont ajoutes 
des defis d’ordre mondial de plus en plus complexes qui 
remettent en cause la securite de nos citoyens, detruisent 
le tissu social, fragilisent et discredited les institutions 
et attisent les conflits. 

Je pense par exemple a l’impact des changements 
climatiques, dont nous sommes regulierement les 
temoins dans differentes parties du monde ces derniers 
temps, tant pour ce qui est des catastrophes naturelles 
que de la rarete de ressources indispensables telles que 
l’eau, et qui risquent de provoquer des conflits, avec 
leur lot de crises humanitaires, en raison de facteurs 
tels que les migrations, l’insecurite alimentaire ou la 
surpopulation de certains territoires. Mais on peut 
egalement citer la criminalite transnationale organisee 
qui prend de multiples formes comme le trafic d’armes, 
de drogue et de biens culturels, l’exploitation miniere 
illegale, l’abattage illicite, la traite d’etres humains et les 
cyberattaques, entre autres, et qui dans de nombreux cas 
a partie liee avec les groupes terroristes. 

Dans ce contexte, il n’y a pas de meilleur remede 
que de renforcer notre attachement au multilateralisme 
et de repenser la maniere la plus appropriee de faire 
face a ces nouvelles menaces. Quant a la lutte contre 
les causes traditionnelles de la violence, elle suppose un 
large consensus autour de la necessity de perenniser la 
paix grace a la croissance economique, au respect des 
droits de l’homme, a l’etat de droit, a Faeces a la justice et 
a des politiques d’inclusion sociale et de reconciliation. 
Et de ce fait, nous sommes conscients de la necessite 
permanente d’eviter une resurgence des conflits sous 
des formes nouvelles. 

Manifestement, nous ne pouvons repondre 
a ces menaces par le deni, mais au contraire par une 
nouvelle approche - multidimensionnelle, participative, 
cooperative et integree, qui identifie ces menaces, 
analyse leur influence sur un conflit donne et s’y attaque 
depuis differents fronts, a commencer par le Conseil de 
securite. Dans ce contexte, nous appuyons les reformes 


que promeut le Secretaire general Antonio Guterres 
afin de rendre l’Organisation plus coherente, efficace, 
efficiente et coordonnee, et mieux a meme de repondre 
avec souplesse aux besoins des Etats en matiere de 
securite et de developpement. 

Mener des reformes qui promeuvent la prevention 
comme element central, avec des outils appropries aux 
fins d’une action opportune, est une responsabilite 
premiere enoncee par la Charte des Nations Unies. Mais 
cela doit etre assorti d’une coordination entre les divers 
organismes et programmes de l’ensemble du systeme 
pour accroitre l’efficacite de la capacite de reponse de 
l’ONU, et d’une cooperation axee sur le renforcement 
des capacites et sur la consolidation de la structure 
institutionnelle des Etats. 

Je terminerai en soulignant que, en sa qualite 
de membre non permanent du Conseil de securite en 
2018 et 2019, le Perou accordera une priorite elevee a 
l’examen voulu ces defis. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Cheffe adjointe de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M me Adamson (Union europeenne) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. L’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. 

Tout d’abord, je tiens a feliciter le Japon 
d’avoir convoque le present debat public a un moment 
particulierement opportun, et je remercie egalement le 
Secretaire general Guterres de son expose. 

Venir a bout de la complexite d’un probleme est 
un defi qu’aucun acteur, instrument ou instance ne peut 
assumer seul. Nous qui faisons partie de la communaute 
internationale au sens large sommes heureux d’apporter 
notre contribution a ce travail. Le present debat porte 
sur le cceur meme du mandat du Conseil et, de fait, sur 
la capacite de la communaute internationale a prevenir, 
gerer et regler les crises. Face a la complexite des defis 
contemporains, il nous faut adapter nos outils, eviter les 
approches cloisonnees, collaborer plus etroitement et 
nous attaquer rapidement aux problemes. 
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Comme le Secretaire general nous Fa rappele dans 
la premiere declaration qu’il a faite devant le Conseil 
de securite en sa nouvelle qualite, il y a presque un an 
(voir S/PV. 7857), la prevention des conflits n’est pas 
une priorite, c’est la priorite. Reconnaitre rapidement les 
situations problematiques et s’y attaquer tot est crucial 
pour garantir nos chances de succes, pour empecher 
ces situations de se deteriorer, et pour eviter les pertes 
en vies humaines. Nous sommes prets a accompagner 
l’ONU tout au long des efforts du Secretaire general 
pour mener a bien le processus de reforme. Nous 
sommes egalement conscients qu’il est necessaire de 
se rapprocher des autres parties prenantes - le secteur 
prive notamment de les motiver et de coordonner nos 
efforts, en matiere de consolidation de la paix comme de 
developpement durable. 

En effet, la complexity croissante des defis nous 
pousse egalement a evoluer, de fa?on a etre mieux equipes 
pour briser le cycle des conflits. Ce n’est pas seulement 
une obligation morale, mais un imperatif pragmatique, 
assorti d’avantages economiques considerables. L’an 
dernier, l’Union europeenne a adopte une strategic 
globale qui reaffirmait notre attachement a un ordre 
mondial fonde sur le droit international, notamment 
sur les principes consacres par la Charte des Nations 
Unies. Cet engagement se traduit par une aspiration a 
remedier aux causes profondes des conflits, afin de jeter 
les bases d’un changement durable. En particulier, nous 
attendons avec interet de travailler avec les membres 
du Conseil de securite pour aider a installer la pratique 
d’engager rapidement des deliberations au Conseil 
sur les situations susceptibles de devenir des conflits 
violents, et d’envisager des mesures collectives rapides 
pour prevenir la violence. 

De fait, la Strategic globale pour la politique 
etrangere et de securite de l’Union europeenne identifie 
une « approche integree a l’egard des crises et conflits 
exterieurs» comme l’une de ses priorites, ce qui trouve 
un puissant echo dans le programme de travail general 
des Nations Unies, lesquelles cherchent egalement a 
ameliorer la coherence aussi bien au sein de leur propre 
systeme que dans le cadre de l’ordre international. 
Notre strategic invite l’Union europeenne a renforcer 
davantage la maniere dont elle rassemble les institutions, 
les competences et les instruments et dont elle collabore 
avec les Etats membres en matiere de prevention, de 
consolidation de la paix et d’intervention en cas de crise, 
ainsi que de stabilisation, afin de contribuer a instaurer 
une paix durable. 


Cette approche integree aborde toutes les 
dimensions politiques d’un conflit ou d’une crise en 
cristallisant une approche multidimensionnelle et 
multilaterale, a niveaux et etapes multiples. S’il est 
necessaire de s’attaquer promptement aux conflits, il est 
encore plus complexe de garder le cap. Retomber dans 
le conflit est davantage la norme que l’exception, en 
particulier lorsque le suivi et l’application idoines des 
accords de paix ne sont pas assures. L’Union europeenne 
traduit cette « approche multiple» par une mobilisation 
a differents niveaux. Une approche multidimensionnelle 
signifie que l’Union europeenne est prete a contribuer au 
maintien de la paix par le biais de ses politiques, outils 
et instruments divers. Une approche a etapes multiples 
implique que nous resterons un partenaire engage tout 
au long du cycle de conflit - et que nous investissons 
dans la prevention, le reglement et la stabilisation - tout 
en evitant un disengagement premature lorsqu’une crise 
eclate ailleurs. Une approche a plusieurs niveaux tient 
compte de la necessity d’agir aux echelons local, national, 
regional et mondial. Quant a l’approche multilaterale, 
elle se traduit par un engagement a dialoguer avec toutes 
les parties prenantes a un conflit, qui sont necessaries a 
son reglement. Cela inclut nos partenaires clefs, tels que 
les organisations regionales et internationales, ainsi que 
les acteurs de la societe civile. 

Ce sont ceux qui vont devoir vivre avec les 
decisions prises qui peuvent au mieux regler un conflit, 
mais nous avons la possibility, et meme le devoir, de 
les appuyer. Cet accent plus prononce sur la prevention 
des conflits, la securite humaine et la promotion de la 
resilience des Etats et des societes, notamment en se 
donnant davantage de moyens de gerer les conflits de 
maniere pacifique, a entraine des changements concrets 
au sein du Service europeen pour Faction exterieure. En 
janvier, nous avons cree une unite specifique chargee de 
mettre en oeuvre cette nouvelle approche de la totality du 
cycle de conflit : alerte rapide, prevention des conflits, 
reforme du secteur de la securite, stabilisation et 
intervention en cas de conflit, et mediation. Cette unite, 
connue sous son acronyme, PRISM, jouit deja aupres 
de l’ONU d’une cooperation etroite qu’elle est prete a 
intensifier encore davantage. 

La semaine derniere, le Service europeen pour 
Faction exterieure a presente un nouveau concept 
concernant la stabilisation afin de s’attaquer aux 
situations complexes dans les domaines de la paix et de 
la securite. S’attaquer a des situations complexes sur les 
plans politique et de la securite exige plus que jamais 
une approche integree, faisant appel a toute une serie 
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d’actions interdependantes et simultanees, notamment 
des partenariats avec l’ONU et d’autres acteurs clefs. En 
l’absence d’efforts integres et simultanes, la stabilisation 
ne sera que partielle. 

En outre, il est plus que jamais necessaire 
de veiller a ce que la prise en compte du conflit soit 
integree dans tout ce que nous faisons. En l’occurrence, 
une analyse conjointe solide du conflit et de la resilience 
est imperative. Lorsque l’on s’attaque a des contextes 
complexes, il faut commencer par une evaluation 
complete de la situation. De plus en plus, nous elaborons 
collectivement, des le depart, une analyse conjointe 
et une reflexion strategique avec nos partenaires 
internationaux, ainsi qu’avec la societe civile - c’est 
la un element crucial de toute demarche efficace de 
prevention des conflits. Comme l’a demontre la reunion 
du Conseil organisee selon la formule Arria vendredi 
dernier, nous ne devons pas hesiter a identifier les 
nouveaux defis a la paix et a la securite, comme les 
changements climatiques, par exemple, et a les examiner 
de pres. De fait, le Conseil de securite doit regulierement 
se pencher sur les risques de securite que provoquent les 
changements climatiques, dans la perspective de tirer 
parti de son role d’exception, au sein du systeme des 
Nations Unies, s’agissant de prevenir les troubles et les 
conflits induits par les changements climatiques. 

Enfin, dans un monde complexe, nos methodes 
de travail doivent evoluer. En s’attaquant plus tot et 
de maniere plus coherente et integree aux situations 
pertinentes, et en mobilisant l’ensemble des outils a 
notre disposition, nous pouvons contribuer a transformer 
notre approche des crises et des conflits et, dans ce sens, 
donner au Conseil de securite davantage de moyens de 
s’acquitter de son mandat principal. L’Union europeenne 
est prete a aider l’ONU dans ce processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Giacomelli Da Silva (Bresil) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son expose instructif. 

Le Bresil a toujours mis en exergue 
l’interdependance de la securite et du developpement. 
Ce lien a fait l’objet d’un debat public organise par 
la presidence bresilienne du Conseil de securite en 
2011 (voir S/PV.6479), d’ailleurs evoque par la note de 
cadrage (S/2017/1016, annexe) qu’a distribute la Mission 
permanente du Japon pour la presente seance. 


Les liens qui unissent securite et developpement 
sont complexes et subtils. La pauvrete et les inegalites 
sont susceptibles d’exacerber les tensions dans certains 
scenarios sans pour autant compromettre necessairement 
la paix et la securite internationales. Les rivalries 
geopolitiques, les approches militaristes et le recours 
unilateral a la force sont des sources beaucoup plus 
graves d’instabilite regionale et mondiale. N’oublions 
jamais que, tout au long de l’histoire, ces causes ont ete 
a l’origine de nombre des conflits les plus meurtriers, 
des crises humanitaires les plus graves et des violations 
les plus effroyables des droits de Phomme. 

Lorsque nous examinons les dynamiques de 
plus en plus complexes qui influent sur les conflits 
contemporains, nous devons veiller a eviter les 
interpretations erronees et les generalisations, qui sont 
susceptibles d’etre prejudiciables a la coherence, a 
l’efficacite et a la legitimite de l’ONU. En particulier, 
lorsque nous deliberons des moyens de mettre en 
oeuvre de nouveaux concepts tels que la perennisation 
de la paix, nous devons nous garder de toute tentative 
d’assimiler le programme de developpement a une 
question de securite. 

Les changements climatiques, les migrations 
internationales, la croissance demographique, 
l’insecurite alimentaire et d’autres problemes de 
developpement durable ne constituent pas des menaces 
a la paix et a la securite ni ne sont, en soi, des causes 
profondes de conflits. L’Amerique latine et les Caraibes, 
une region qui historiquement a ete confrontee a de tels 
defis, mais n’est pas en conflit, en est un exemple clair. 
C’est pourquoi ces phenomenes devraient demeurer 
du ressort des organes multilateraux qui sont dotes 
des mandats juridiques et des competences techniques 
appropries. Le moyen le plus efficace de repondre a 
ces defis en matiere de developpement est d’allouer 
les ressources necessaries pour les relever, notamment 
grace au transfert de technologies, a la cooperation 
technique et a l’aide humanitaire, ainsi que par la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

Parmi les facteurs d’aggravation des menaces 
mentionnes dans la note de cadrage, nous devrions 
inclure les erreurs de calcul ayant donne lieu a des 
decisions autorisant le recours a la force, car elles 
creent ou intensifient unilateralement des situations 
d’urgence humanitaire, comme en attestent les cas 
de la Libye, de la Syrie et du Yemen. A cet egard, le 
Bresil souligne la necessity d’ameliorer les mecanismes 
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de responsabilisation lies a l’emploi de la force avec 
l’autorisation du Conseil de securite, et a fortiori en 
l’absence d’une telle autorisation. 

La priorite doit toujours etre accordee a la 
resolution pacifique des conflits. Nous appuyons 
l’appel du Secretaire general a miser sur la diplomatic 
aujourd’hui pour que la prevention des conflits soit 
notre priorite demain. 

Dans la pratique, les operations de maintien 
de la paix couronnees de succes demontrent le 
potentiel que recele un lien constructif entre securite 
et developpement. L’experience recente de l’ONU en 
Haiti en est un exemple positif, comme souligne a juste 
titre dans la note de cadrage. Le Bresil a ete fier de 
jouer un role important dans ces efforts fructueux de 
consolidation de la paix. 

Le Bresil estime que le Conseil de securite 
gagnerait a renforcer sa collaboration avec d’autres 
entries et organismes des Nations Unies qui ont un role 
a jouer dans Elaboration de strategies de prevention et 
de reglement des conflits. A cet egard, la Commission 
de consolidation de la paix se distingue par son role de 
relais, qui a ete reconnu par les deux resolutions sur 
la perennisation de la paix (resolution 2282 (2016) 
du Conseil de securite et resolution 70/262 de 
l’Assemblee generale). 

Enfin, un Conseil de securite reforme, avec une 
composition plus democratique, un plus grand nombre 
de membres representant les pays en developpement et 
des methodes de travail plus transparentes, serait plus 
efficace pour relever les defis complexes qui se posent 
a la paix et a la securite internationales. Le Conseil 
refleterait mieux les realites du XXI e siecle et tiendrait 
compte de perspectives plus diversifies pour aborder 
les problemes actuels, preservant ainsi la legitimite et 
la credibility de l’Organisation des Nations Unies et du 
systeme multilateral dans son ensemble. Nous pourrions 
des lors nous attaquer aux veritables causes profondes 
des conflits contemporains. 

Le President (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a la representante de 
l’Arabie saoudite. 

M me Radwan (Arabie saoudite) {parle en arabe) : 
D’emblee, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous nous felicitons de votre conduite 
avisee de ses travaux. Je tiens a remercier votre pays ami 
du role important qu’il a joue pendant son mandat de 


membre non permanent au Conseil de securite, mandat 
qui touche a sa fin. 

Nous remercions egalement les autres Etats 
Membres qui quitteront le Conseil a la fin de cette 
annee, a savoir EEgypte, le Senegal, l’ltalie, l’Ukraine 
et l’Uruguay. Nous souhaitons a leurs peuples securite, 
prosperity et bonne volonte. 

Nous saluons l’initiative d’aujourd’hui d’organiser 
un debatpublic sur le relevement des defis contemporains 
a la paix et a la securite internationales. II intervient a 
un moment ou la paix et la securite font defaut et ou nous 
assistons a une augmentation de Eextremisme sectaire 
violent. Nous constatons egalement que les causes des 
conflits et leurs facteurs d’aggravation se propagent de 
par le monde. L’ONU et le Conseil de securite ont un 
role a jouer dans le reglement des conflits d’une maniere 
globale et systematique. C’est maintenant une necessity 
urgente, et le Secretaire general Antonio Guterres l’a dit 
tres clairement dans son expose ce matin. 

Nous convenons avec le President que les defis 
contemporains semblent complexes et interdependants. 
Toutefois, les principales causes profondes des conflits 
sont pour la plupart liees a un nombre limite de raisons, 
notamment l’occupation, les tentatives d’imposer une 
domination sectaire, l’ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats, l’oppression, la marginalisation 
et le manque de respect des lois, resolutions et accords 
internationaux. Ce sont egalement les principales causes 
de l’emergence et de la propagation du terrorisme. 
C’est pourquoi il est important de prendre note de la 
proposition faite par le President pour traiter les conflits 
existants : nous devons bien comprendre leurs causes 
profondes afin de pouvoir y remedier, et adopter une 
approche globale et integree pour les regler. 

La poursuite de l’occupation des terres 
palestiniennes par Israel, ses agressions repetees contre 
le Haram el-Charif et la sainte mosquee Al-Aqsa, et 
la violence perpetree par les colons terroristes sont 
autant de violations flagrantes du droit international et 
des conventions internationales. Elies sont de surcroit 
a l’origine de nombreux conflits armes dans la region. 
La frustration et la misere provoquees par l’occupation 
sont parmi les principaux facteurs utilises par les 
terroristes pour propager leur message. C’est pourquoi la 
communaute internationale doit travailler sans relache et 
sans attendre pour s’acquitter de ses obligations a l’egard 
du peuple palestinien afin de lui permettre d’exercer ses 
droits inalienables. Elle doit mettre fin a l’occupation 
israelienne de la Palestine et des autres territoires 
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arabes, et aider a creer un Etat palestinien independant 
avec Al-Qods el-Charif pour capitate, conformement 
aux resolutions de l’ONU et a l’lnitiative de paix arabe 
proposee par mon pays it y a plus de 15 ans. 

II y a environ 24 heures, le 19 decembre, la 
capitate de l’Arabie saoudite, Riyad, a ete la cible d’une 
tentative d’attaque par les milices rebelles houthistes, 
qui ont tire un missile balistique depuis le territoire 
yemenite, avec le soutien de l’lran. Le missile visait des 
zones residentielles mais a ete intercept^ par les forces 
de defense aerienne de la coalition. Les debris du missile 
ont ete retrouves dans plusieurs quartiers residentiels, 
la plupart s’ecrasant a proximite d’un etablissement de 
sante sans causer de dommages ni pertes en vie humaine. 
Cet acte degression abominable intervient, alors que 
les milices houthistes avaient deja tente, le 4 novembre, 
de lancer un missile balistique de fabrication iranienne 
contre l’aeroport international du roi Khaled a Riyad. 

Les activites des milices rebelles houthistes qui 
menacent la paix et la securite du Royaume d’Arabie 
saoudite, avec l’appui de la Garde revolutionnaire 
iranienne et du groupe terroriste Hezbollah, constituent 
une violation flagrante de la Charte des Nations Unies, 
des principes du droit international et des resolutions du 
Conseil de securite, et peuvent etre assimilables a 
des crimes de guerre. En outre, elles constituent une 
dangereuse escalade qui menace la paix et la securite 
regionales et internationales. 

Les milices rebelles houthistes ont tire 81 missiles 
balistiques. Peut-on imaginer une milice rebelle qui 
possede et developpe des capacites balistiques et tire 
des missiles aveuglement sur des civils sans qu’on ne 
cherche a l’en empecher ni ne lui demande a rendre 
des comptes? C’est exactement ce que font les milices 
rebelles houthistes. Peut-on imaginer un Etat Membre qui 
rejette les resolutions du Conseil de securite et viole un 
regime de sanctions, passant en contrebande des armes 
et des technologies balistiques en violation du regime 
international de non-proliferation, sans en etre dissuade 
ni devoir en rendre compte? En bien, c’est ce que fait le 
regime iranien. C’est un fait bien connu et documents que 
le regime iranien a transports et passe en contrebande 
des armes et des missiles balistiques aux hors-la-loi 
que sont les milices rebelles houthistes. Le Conseil a 
entendu un expose sur les rapports du Secretaire general 
concernant l’application de la resolution 2231 (2015), 
qui contiennent des preuves tangibles et irrefutables du 
danger que posent les violations du droit international 


commises par le regime iranien, menagant la paix et la 
securite regionales et internationales. 

Les actes criminels et terroristes que commettent, 
maintenant qu’a ete assassine l’ancien President Ali 
Abdallah Salah, les milices houthistes rebelles par 
elan sectaire odieux - violations de domicile, detention 
de civils par milliers, y compris des femmes et des 
enfants, assassinats politiques a grande echelle qui ont 
ensanglante la ville de Sanaa et d’autres - sont la preuve 
irrefutable du role destructeur que joue l’lran eu Yemen 
et de son appui au terrorisme pratique par les milices 
houthistes rebelles. 

L’escalade horrible et sans precedent de la 
violence et du terrorisme ces derniers jours est venue 
en reponse au soulevement de Sanaa contre l’hegemonie 
iranienne et a la decision courageuse prise par les chefs 
du Congres populaire general d’affronter les milices 
houthistes rebelles, de contrer les desseins destructeurs 
de l’lran au Yemen et de relancer le processus politique. 

L’effusion de sang se poursuit au Yemen et nous 
demandons au Conseil de securite de repondre aux 
appels au secours lances par le peuple yemenite, de le 
sauver des griffes du terrorisme irano-houthiste, de 
condamner sans ambages les crimes terroristes qu’ils 
commettent, d’ceuvrer pour y mettre rapidement fin et 
pour faire repondre de leurs actes ceux qui s’en rendent 
coupables. Nous demandons aussi au Conseil de prendre 
des mesures fermes contre l’lran pour le dissuader de 
continuer d’appuyer les activites terroristes des milices 
houthistes rebelles, qui constituent une menace pour la 
paix et la securite regionales et internationales, ainsi 
que de l’exhorter a mettre pleinement et rapidement en 
oeuvre toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Le Conseil doit aussi appuyer tous les efforts 
necessaires pour endiguer l’afflux d’armes fournies en 
contrebande par l’lran aux houthistes et mettre fin a 
toutes les formes d’appui, pourtant interdit, qui leur est 
apporte. 

Nul n’ignore que les politiques sectaires et les 
actions visant a effacer l’identite, ainsi que l’oppression 
et la repression politique, sont des facteurs qui creent 
un terreau fertile pour la croissance du terrorisme 
transfrontieres et transcontinental que nous observons 
aujourd’hui, et dont Daech, le Hezbollah et les 
Gardiens de la Revolution iraniens sont les meilleurs 
representants. Les tentatives d’hegemonie, l’ingerence 
dans les affaires interieures des Etats et le fait d’attiser 
les conflits ethniques, comme le fait l’lran dans de 
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nombreux pays de la region, creent aussi un terreau 
fertile pour d’autres conflits. 

L’etat de choses actuel confirme que les activites 
hostiles de l’lran sont parmi les plus importants 
facteurs d’instabilite dans notre region et represented 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
En effet, c’est la politique expansionniste et radicale 
iranienne, fondee sur le fanatisme, qui est la cause des 
conflits et des souffrances des peuples, iranien et autres, 
et de la proliferation du terrorisme dans la region et dans 
le monde. 

L’appui ouvert de l’lran aux activites terroristes 
des Gardiens de la revolution iraniens - charges 
d’exporter l’ideologie iranienne extremiste et d’appuyer 
le terrorisme dans le monde - et de son agent le Hezbollah, 
ne se limite pas seulement a des actes criminels contre 
les Yemenites, mais inclut aussi, par exemple et pour 
ne citer que cela, les violations continues par l’lran du 
droit international humanitaire, les crimes de guerre 
dont il est accuse, les crimes contre l’humanite en Syrie, 
ou il fournit fonds, armes, combattants et formation, 
outre l’appui qu’il fournit aux milliers de miliciens et de 
mercenaires etrangers mobilises par l’lran dans toutes 
les regions de la planete. L’lran continue d’appuyer, de 
financer et d’armer le Hezbollah terroriste au Liban, 
en Syrie et ailleurs; il continue d’appuyer en Iraq les 
milices sectaires qui entravent les efforts que fait l’Etat 
pour retablir l’unite et la paix; il continue de s’ingerer 
dans les affaires interieures de nombreux pays de la 
region, notamment le Royaume d’Arabie saoudite et 
le Royaume de Bahrein. Nous demandons a l’lran de 
cesser immediatement de poursuivre la realisation de ses 
desseins sectaires et de ses politiques expansionnistes 
et degression, de se conformer a la Charte des Nations 
Unies et a tous les autres accords internationaux, de 
consacrer son energie et ses efforts a son developpement 
et au bien-etre de son peuple. C’est le seul moyen de 
permettre aux Etats du Golfe arabe de parvenir a une 
entende fondee sur la coexistence pacifique, le dialogue 
et le respect mutuel. 

Certes, le reglement des differends exige une 
connaissance profonde de leurs causes premieres. Et 
ceux qui s’emploient a cacher leurs desseins politiques 
derriere ce qu’ils considered, a tort, un droit sacre, pour 
faire fi des regies et des traites internationaux - qu’il 
s’agisse des autorites de l’occupation israelienne, du 
regime sectaire iranien et de ceux qui lui associes, 
de Daech, d’Al-Qaida ou de ceux leur emboitent le 
pas - tout cela souligne la necessite de faire face aux 


defis qui menacent la paix et la securite internationales, 
methodiquement et de fagon globale, sans hesiter a 
appliquer la loi et les resolutions des Nations Unies et a 
demander des comptes a tous ceux qui les enfreignent. 

C’est pourquoi nous reaffirmons la necessite de 
mettre fin a l’occupation israelienne et aux pratiques 
expansionnistes du regime iranien ainsi que de faire 
repondre de leurs actes les auteurs de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite, d’insister sur le respect 
du principe de bon voisinage et de la non-ingerence dans 
les affaires interieures des autres pays et d’ceuvrer en 
vue de la mise en oeuvre integrate des resolutions des 
Nations Unies. Si tel est le cas, alors le reglement des 
conflits en cours sera chose aisee. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que mon 
pays n’epargnera aucun effort pour contrer avec la plus 
grande fermete toute menace a la securite et a la surete 
du Royaume d’Arabie saoudite, en conformite avec les 
buts et principes enoncees dans la Charte des Nations 
Unies. Mon pays n’epargnera non plus aucun effort pour 
contribuer a la realisation de la paix, de la stability et 
du developpement durable et ceuvrer au bien-etre de la 
region et du monde. 

Le President {parle en anglais ) : Je rappelle aux 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations a quatre 
minutes afin de permettre au Conseil de poursuivre ses 
travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) (parle en espagnol ): 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui sur les defis a la paix et a 
la securite internationales. Il ne fait aucun doute que le 
maintien de la paix et la prevention des conflits sont lies 
a toute une serie de facteurs indeniablement complexes. 

Toutefois, ce n’est pas la quelque chose de nouveau. 
L’Organisation des Nations Unies a ete creee avec pour 
objectif, entre autres, de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. Aux fins d’atteindre cet 
objectif et d’autres enonces dans le Preambule de la 
Charte des Nations Unies, une serie de principes ont 
ete etablis liant le maintien de la paix et de la securite 
internationales au reglement pacifique des differends, 
a l’autodetermination des peuples, a la coexistence 
pacifique des nations et au reglement des problemes 
economiques, sociaux, culturels et humanitaires au 
moyen de la cooperation internationale. 
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C’est dire que l’ONU a reconnu, des Felaboration 
de son document fondateur, les liens etroits entre ces 
questions. L’un des exemples le plus manifeste en est 
le lien qui existe entre desarmement et developpement. 
L’Article 26 de la Charte indique d’ailleurs qu’il faut 
etablir et maintenir la paix et la securite internationales 
en ne detournant vers les armements que le minimum 
des ressources humaines et economiques du monde. Le 
lien entre desarmement et developpement a ete jusqu’ici 
exprime le mieux par la Conference internationale sur la 
relation entre le desarmement et le developpement, tenue 
par l’Assemblee generale en 1987. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et l’engagement 
pris d’atteindre les objectifs de developpement durable 
en y consacrant des moyens importants rendent encore 
plus evident ce lien. 

Reconnaissant la complexity de ces facteurs, la 
Charte a prevu la creation de toute une serie d’organes 
aux competences differentes, meme s’il y a parfois des 
chevauchements entre eux. C’est pourquoi FAssemblee 
generale, le Conseil de securite et le Conseil economique 
et social, de concert avec le Secretariat, doivent oeuvrer 
de fagon coordonnee pour atteindre les objectifs et 
les buts enonces dans la Charte, tout en respectant 
les prerogatives de chaque organe et en veillant a ce 
qu’aucun organe ne s’arroge des fonctions qui ne sont 
pas les siennes. De toute evidence, en raison de ces 
liens complexes d’interdependance, plusieurs facteurs 
influent sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales, comme les changements climatiques ou 
le respect des droits de I’homme ou comme en avons 
ete temoins tout recemment, les dommages resultant des 
catastrophes naturelles. Nous devons toutefois reiterer 
que le Conseil de securite doit eviter de donner une 
dimension de securite a des questions qui sont peut-etre 
pertinentes a un moment donne, et ce faisant, s’arroger 
des fonctions qui relevent de la competence d’autres 
organes du systeme des Nations Unies. 

Dans son Article 99, la Charte confie au 
Secretaire general un role important : attirer l’attention 
du Conseil de securite sur toute affaire qui, a son avis, 
pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous estimons que dans le 
cadre d’une diplomatic preventive efficace, preconisee 
par le Secretaire general Guterres, il faudrait avoir 
recours a ce role en temps utile. 

La reforme du pilier paix et securite proposee 
par le Secretaire General est en cours d’examen a 
FAssemblee generale, conformement aux responsabilites 


de celles-ci. Une fois que FAssemblee aura pris une 
decision definitive, nous esperons que tous les organes 
des Nations Unies travailleront en coordination pour 
garantir l’efficacite et l’efficience des operations de 
maintien de la paix, des missions politiques speciales 
et des efforts de consolidation de la paix. II faut 
mettre particulierement l’accent sur la participation 
des femmes et la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes, dont les avantages sont indiscutables, 
notamment dans la phase de consolidation de la paix. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il faut 
mettre en exergue certaines initiatives qui peuvent etre 
tres utiles, comme le recours opportun a la mediation 
en tant qu’outil efficace de prevention des conflits. Par 
consequent, nous estimons que l’initiative du Secretaire 
general de creer un Comite consultatif de haut niveau 
sur la mediation est louable, car nous appuyons tous les 
efforts deployes en faveur de la diplomatic de la paix, 
surtout quand ils sont conformes aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kirghizistan. 

M me Moldoisaeva (Kirghizistan) {parle en 
anglais) : D’emblee, je voudrais remercier la presidence 
japonaise d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui 
sur les defis contemporains complexes a la paix et a la 
securite internationales au titre du point« Maintien de la 
paix et de la securite internationales » de l’ordre du jour 
du Conseil de securite. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son expose d’aujourd’hui. II ne fait 
aucun doute que la seance d’aujourd’hui est importante 
et opportune etant donne que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil. 

Nous devons axer nos efforts sur les causes 
profondes des conflits et sur les facteurs qui les 
exacerbent dans le cadre d’une approche holistique et 
globale. Le Conseil de securite a accorde une attention 
particuliere a cette approche en organisant une serie 
de debats thematiques sur les liens entre la securite 
et le developpement et sur la necessity d’adopter une 
approche interdisciplinaire en matiere de reglement des 
conflits, d’elaboration des politiques, de securite, de 
developpement et de droits de l’homme et d’etat de droit. 

Nous sommes d’accord sur le fait que le Conseil 
de securite doit jouer un role essentiel dans la prise 
de decisions concernant le maintien de la paix et 
Faction humanitaire, ainsi que pour faciliter les efforts 


17-45320 


47/74 



S/PV.8144 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/12/2017 


visant a trouver des solutions politiques. A cet egard, 
le Kirghizistan appuie les efforts visant a accroitre 
l’efficacite du Conseil, tache prioritaire qui ne peut etre 
accomplie que si les membres agissent a l’unanimite, 
reagissent rapidement aux menaces emergentes a la 
paix et a la securite internationales et mettent en oeuvre 
les decisions prises avec efficacite. Nous ne devons 
pas negliger l’importance de veiller a ce que d’autres 
institutions internationales jouent un role de plus en 
plus actif dans le reglement des problemes qui peuvent 
conduire a l’instabilite et aux conflits. Le systeme 
des Nations Unies, qui doit lui-meme faire l’objet de 
reformes, a un role important a jouer a cet egard. A cet 
egard, nous appuyons l’initiative du Secretaire general 
visant a reformer l’ensemble de l’architecture de paix 
et de securite de l’Organisation afin de renforcer notre 
capacite a prevenir et a regler les conflits, et en vue 
d’ameliorer les efforts de reforme dans le domaine du 
developpement. Nous esperons que la cooperation 
entre l’ONU et les Etats Membres sera renforcee, ce 
qui permettra d’ameliorer l’efficacite du systeme des 
Nations Unies, notamment en matiere de lutte contre 
le terrorisme. Nous notons avec satisfaction que des 
progres ont ete realises dans de nombreux domaines. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que 
le reglement des problemes auxquels nous sommes 
confrontes en matiere de paix et de securite, de reglement 
des conflits et de developpement sera avant tout fonction 
de l’amelioration de l’efficacite des activites de l’ONU 
et de ses entries. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, du travail remarquable accompli par le 
Japon, un pays frere, lors de sa presidence du Conseil 
ce mois-ci, et vous remercier d’avoir convoque le debat 
public d’aujourd’hui ainsi que pour la note de cadrage y 
afferente (S/2017/1016, annexe). Nous tenons egalement 
a remercier le Secretaire general de son expose. Nous 
saluons sa vision concernant la prevention des conflits 
et la diplomatic preventive. 

Les defis a la securite collective sont en pleine 
evolution : les conflits deviennent de plus en plus 
complexes et se prolongent tandis que le terrorisme et 
l’extremisme persistent. Par consequent, nous devons 
adopter une approche globale pour promouvoir la paix 
et la securite internationales, prevenir les conflits et 
regler les conflits par des moyens pacifiques. Face a ces 


defis communs, nous devons tous adopter une approche 
positive, en ayant recours au dialogue plutot qu’a la 
confrontation et en respectant le droit international. 
La prevention des conflits par le dialogue est un pas 
en avant vers l’instauration de la paix et la securite 
internationales. L’absence de dialogue complique 
les conflits et exacerbe l’instabilite mondiale. Par 
consequent, le Qatar estime que l’instauration de la paix 
et de la securite internationales passe par la promotion 
de la prevention collective des crises et le reglement des 
differends et des conflits conformement aux dispositions 
de l’Article 33 de la Charte des Nations Unies. Mon pays 
s’est toujours engage activement en faveur du reglement 
pacifique des conflits, en cooperation avec les organes 
competents de l’ONU. Nous saluons done la decision 
du Secretaire general de faire de la prevention des 
conflits et des crises une priorite, car ceux-ci entrainent 
de lourdes pertes sur le plan humain et sapent notre 
capacite a realiser les objectifs de l’ONU dans les 
domaines de la paix, du developpement et des droits de 
Phomme, comme l’a indique le Secretaire general dans 
son rapport du 17 decembre sur la reforme du pilier paix 
et securite de l’Organisation. 

Conformement a notre politique visant a appuyer 
les efforts et les objectifs de l’ONU dans le domaine de la 
paix et a contribuer aux efforts de diplomatic preventive, 
l’Etat du Qatar accueillera des consultations regionales 
sur la perennisation de la paix au Moyen-Orient les 18 et 
le 19 janvier 2018, en preparation de la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generate sur la perennisation de 
la paix, prevue en avril. 

Le Conseil n’est pas sans savoir que les defis 
graves et complexes au Moyen-Orient constituent une 
menace grave pour la paix et la securite internationales, 
ce qui exige de renforcer la cooperation entre les pays de 
la region et la communaute internationale pour faire face 
aux crises et conflits actuels et eliminer le terrorisme, 
l’extremisme et bien d’autres defis. Malheureusement, 
notre region fait face a de nouvelles crises, ce qui 
exacerbe l’instabilite et sape les efforts internationaux 
visant a instaurer la paix et la securite dans la region 
et a lutter contre le terrorisme. A cet egard, je tiens a 
souligner que l’Etat du Qatar continue de faire l’objet 
d’un blocus illegal et de mesures unilaterales qui lui ont 
ete imposes sous des pretextes infondes et injustices, 
en violation du droit international et de la Charte des 
Nations Unies ainsi que des regies qui constituent la base 
des relations amicales entre les Etats. Par consequent, 
l’ensemble des efforts deployes en faveur de la paix et de 
la securite mondiales sont egalement compromis. 
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Des defis considerables et des crises naissantes 
sont apparus, par exemple en matiere de cybersecurite. 
Internet est en effet utilise et detourne pour saper la paix 
et la securite internationales. Le monde a vu nombre 
d’organisations commettre des violations majeures 
dans notre region. Comme le Secretaire general l’a note 
dans sa premiere declaration a FAssemblee generale 
(A/72/PV.1), la guerre de l’information est une realite. 
Nous ne pouvons pas l’ignorer, et elle va croissant. Elle 
porte atteinte aux relations entre les pays, organismes et 
systemes du monde moderne. Nous sommes victimes de 
cette piraterie. C’est pourquoi nous reaffirmons que le 
probleme reside dans l’absence d’organe reglementaire 
pour engager la responsabilite des auteurs. Cela nuit a la 
paix et a la securite internationales et constitue une source 
de preoccupation pour la communaute internationale. 
Nous avons besoin de mesures audacieuses, ambitieuses 
et rigoureuses. Les auteurs de ces crimes doivent 
repondre de leurs actes. 

Le Qatar declare une fois de plus qu’il est pret a 
participer a toute initiative internationale conjointe visant 
a eliminer ce fleau dans le domaine de la cybersecurite. 
A cet egard, ma delegation reitere son adhesion aux 
conclusions du Groupe d’experts gouvernementaux 
charge d’examiner les progres de l’informatique et des 
telecommunications dans le contexte de la securite 
internationale et a l’accent qui est mis sur l’importance 
d’un renforcement de la cooperation internationale, en 
particulier pour ce qui concerne la cybersecurite. 

Pour terminer, nous insistons a nouveau sur 
notre attachement a ceuvrer efficacement et activement 
a l’appui des efforts internationaux tendant a remedier 
aux problemes complexes de notre epoque. C’est la 
meilleure maniere de mettre en oeuvre les buts et objectifs 
consacres par la Charte des Nations Unies et d’aider le 
Conseil a maintenir la paix et la securite internationales. 

M. Musayev (Azerbaijan) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter la delegation japonaise 
pour la tenue de ce debat public important et d’avoir 
etabli une note de cadrage (S/2017/1016, annexe) sur 
le sujet. Nous sommes egalement reconnaissants au 
Secretaire general pour sa declaration. 

La note de cadrage souleve une question 
fondamentale quant a savoir comment le Conseil 
de securite peut contrer au mieux, dans une logique 
globale, les menaces contemporaines complexes qui 
pesent sur la paix et la securite internationales. Ainsi 
que le Secretaire general l’a souligne dans son dernier 
rapport en date sur l’activite de l’Organisation : 


« L’Organisation des Nations Unies a ete 
creee pour prevenir la guerre et preserver les 
etres humains des souffrances qui en decoulent 
en rassemblant tous les pays dans un ordre 
international commun fonde sur des regies. 
Cet ordre est aujourd’hui traverse de tendances 
contradictoires et c’est en evaluant precisement 
la situation que nous pourrons relever les defis 
actuels» {A/12/1, par. 2). 

II est difficilement envisageable d’atteindre 
l’objectif consistant realiser un monde pacifique, juste et 
prospere si les valeurs, normes et principes fondamentaux 
universellement reconnus sont ouvertement meprise 
ou mesinterpretes, si leur application est assortie de 
conditions ou s’il y est apporte des reserves afin que 
l’on puisse se laver les mains degressions et d’autres 
actes illegaux. A un moment ou la brutalite va croissant 
dans les conflits armes, ou les deplacements forces 
touchent a leur plus haut niveau, ou les menaces 
terroristes et separatistes s’etendent et ou certains 
essaient d’inculquer l’inimitie et la haine pour inciter a 
la guerre, il faut mettre en place a tous les niveaux des 
mesures concertees et des synergies pour venir a bout 
des conflits d’aujourd’hui et porter plus d’attention a la 
prevention des conflits de demain. 

L’Azerbaidjan s’associe pleinement a la 
determination du Secretaire general qui veut 
veritablement contribuer a prevenir les guerres et 
perenniser la paix et a ses efforts au profit du processus 
de reforme. Nous nous rejouissons de l’adoption par 
l’Assemblee generale, plus tot dans la journee, de la 
resolution 72/199, sur la restructuration de l’architecture 
de paix et de securite des Nations Unis, qui represente 
une avancee importante sur la voie d’un nouveau 
renforcement du role, des capacites et de l’efficacite de 
l’Organisation. 

D’abord et avant tout, tous les Etats doivent 
strictement satisfaire a leurs obligations internationales, 
en particulier celles qui ont trait au respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats et a 
l’inviolabilite de leurs frontieres internationales. Ces 
principes fondamentaux sont des elements constituants 
de l’ordre international fonde sur des regies communes; 
ils sont universellement contraignants et s’appliquent 
a toutes les situations et tous les conflits, qu’elles que 
soient leurs causes profondes ou leur nature particulieres. 
Des relations entretenues dans un esprit de paix et 
de bon voisinage, basees sur le respect integral des 
principes susmentionnes, sont des conditions requises 
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pour la cooperation economique. Dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, les chefs d’Etat 
et de Gouvernement et Haut-Representants ont declare 
en particulier qu’il ne saurait y avoir de developpement 
durable sans paix, ni de paix sans developpement durable. 

II convient de preter une attention particuliere a 
l’application des resolutions adoptees par les principaux 
organes de PONU, en particulier celles qui ont trait 
au reglement pacifique des differends ainsi qu’a la 
prevention et au reglement des conflits. II va sans 
dire que le manque d’interet approprie du Conseil de 
securite pour le mepris apparent qui est reserve a ses 
resolutions contenant des prescriptions contraignantes 
ne saurait constituer une pratique acceptee dans le cadre 
de ses methodes de travail. II est intolerable qu’une 
agression armee contre un Etat souverain, l’occupation 
militaire de son territoire qui en resulte et les mesures 
deliberees visant a transformer sa composition 
demographique et le caractere culturel des zones 
saisies selon des considerations raciales, ethniques 
ou religieuses puissent encore avoir lieu aujourd’hui, 
malgre les resolutions du Conseil de securite. 

II est evident qu’aucun reglement pacifique ne 
peut aboutir s’il n’est pas conforme au droit international. 
II importe que les initiatives de prevention de conflits 
et les cadres et mecanismes de reglement des conflits 
ne servent pas a consolider des situations obtenues par 
un emploi illegal de la force, des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite, des actes de genocides et des 
nettoyages ethniques. Le fait que des situations illegales 
se perpetuent en raison des circonstances politiques ne 
signifie pas que cela leur confere un caractere de legalite 
ni qu’elles peuvent etre maintenues indefiniment. 

Les violations graves devraient entrainer des 
consequences speciales, qui incluent notamment pour 
les Etats l’obligation de cooperation afin de mettre un 
terme a une violation grave par des moyens legaux, de 
ne pas reconnaitre comme legale une situation creee par 
une telle violation, et de ne pas fournir aide ou assistance 
pour le maintien de cette situation. Par ailleurs, hormis 
les efforts de diplomatic preventive et le reglement 
pacifique diligent des differends et des conflits, faction 
la plus dissuasive reside incontestablement dans le fait 
mettre rapidement un terme a l’impunite. 

La position systematique de l’Azerbai'djjan sur la 
question a l’examen est bien connue et decoule de notre 
experience pratique de l’agression armee constante, de 
l’occupation militaire etrangere et du nettoyage ethnique 


et de notre volonte fervente de contribuer a la realisation 
de la paix durable dans notre region et dans le monde. 

Pour terminer, je voudrais affirmer de nouveau 
que, pour mieux contrer les menaces contemporaines 
complexes qui pesent aujourd’hui sur la paix et la 
securite internationales et assurer l’efficacite de 
strategies convenues d’un commun accord a cette fin, 
nous devrions, d’abord et avant tout, promouvoir les 
principes fondamentaux et souscrire a l’application 
uniforme du droit international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, nous felicitons la presidence japonaise du 
Conseil pour le mois courant et la presidence italienne 
pour le mois passe. Nous accordons beaucoup de 
valeur aux efforts deployes pour convoquer la presente 
reunion afin de debattre d’un sujet tres important dont 
on considere qu’il est une preoccupation majeure pour 
tous les Etats Membres, sur le theme « Maintien de la 
paix et de la securite internationales : relever les defis 
contemporains complexes a la paix et a la securite 
internationales ». Nous vous remercions, Monsieur le 
President, pour la note de cadrage (S/2017/1016, annexe) 
qui a ete etablie pour la presente seance. Enfin je tiens 
a remercier le Secretaire general de l’expose utile qu’il a 
donne plus tot dans la journee. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee il y 
a 72 ans dans le but de preserver les generations futures 
du fleau de la guerre, et son role principal, d’apres le 
premier paragraphe de la Charte des Nations Unies, 
consiste dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, en empechant les conflits. Le Conseil 
de securite est charge de cette responsabilite principale, 
conformement au Chapitre V de la Charte, laquelle 
contient d’autres articles et chapitres pertinents. Le 
Chapitre VI, en particulier, comporte des dispositions 
autorisant le Conseil de securite a assumer son role. 
Toutefois, l’aptitude du Conseil a s’acquitter de 
ses responsabilites varie et, dans certains cas, ces 
responsabilites et les pouvoirs associes ne sont pas 
pleinement exerces. 

La politique etrangere du Kowei't est 
principalement fondee sur le reglement pacifique et 
diplomatique des conflits, comme notre histoire le 
montre. Nous appuyons les efforts en faveur de la 
mediation et du reglement pacifique des conflits, ainsi 
que les efforts visant a renforcer les capacites nationales 


50/74 


17-45320 



20/12/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8144 


et regionales, a renforcer la paix et la stabilite, a realiser 
le developpement et a defendre les droits de l’homme, 
en particulier dans les zones de tension qui risquent de 
sombrer dans un conflit. Nous reaffirmons la profonde 
conviction du Kowei't que le developpement et les droits 
de Fhomme sont intrinsequement lies a la securite, et 
nous appuyons les efforts visant a realiser le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, afin de ne 
pas faire de laisses-pour-compte et de s’attaquer a l’une 
des principales causes de conflit dans le monde. 

Nous soulignons egalement que la vision 
du Secretaire general consistant a renforcer et a 
perenniser les principaux piliers de l’Organisation 
des Nations Unies - paix, securite, droits de Fhomme 
et developpement - permettra sans aucun doute 
d’aboutir a la perennisation de la paix. Cela exige une 
harmonie totale et une coordination des efforts entre 
les organismes competents afin de faire face a toute 
menace a la paix et a la securite internationales. Nous 
devons reconnaitre l’urgence de renforcer la relation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, conformement a la realite d’aujourd’hui 
ou les problemes auxquels nous sommes confrontes 
sont extremement complexes et imbriques, ce qui fait 
qu’aucun pays ne peut les resoudre sans la cooperation 
et l’assistance des autres. 

Nous attendons avec interet le renforcement de la 
cooperation et des partenariats strategiques regionaux 
avec d’autres organisations, en particulier la Ligue 
des Etats arabes et l’Organisation de la cooperation 
islamique. Nous sommes egalement en accord avec la 
description que le Secretaire general a faite des nouveaux 
defis qui se posent a la paix et la securite internationales 
et de la necessite de prevenir les conflits, compte tenu 
de la complexity des defis et de la necessite d’y apporter 
des reponses pluridisciplinaires. 

Par consequent, nous reaffirmons qu’il est 
necessaire de tenir des dialogues regionaux et 
d’ameliorer l’echange de connaissances specialises 
pour adopter une approche regionale commune dans le 
reglement des conflits et d’autres questions concernant 
la paix et la securite regionales et internationales. 
Cela doit supposer une participation constante des 
organisations regionales et sous-regionales au reglement 
pacifique des conflits, notamment par la prevention des 
conflits, le renforcement de la confiance, la mediation 
et les bons offices. 

La consolidation de la paix et le retablissement 
de la paix sont Fun des principaux piliers du maintien 


de la paix et de la securite internationales, ce qui 
souligne l’importance de respecter et de renforcer cette 
dimension dans les operations de maintien de la paix 
et de mettre en place les reformes necessaires pour 
permettre aux operations de maintien de la paix de 
s’acquitter pleinement de leurs mandats. 

Je souscris a la vision du Secretaire general 
qui propose de reformer le pilier paix et securite de 
l’Organisation des Nations Unies, ce qui est considere 
comme une etape importante vers l’amelioration de 
l’efficacite de ce pilier. Je me felicite egalement de 
l’adoption par l’Assemblee generale, ce matin, de la 
resolution 72/199, sur la restructuration de ce pilier, afin 
que le Secretaire general puisse commencer a mettre en 
oeuvre sa vision pour rendre l’ONU plus transparente, 
plus efficace, plus responsable et mieux a meme de 
defendre les responsabilites qui lui ont ete confiees. 

Alors que nous attendons avec interet de remplir 
notre mandat de membre du Conseil de securite des 
l’annee prochaine, nous voudrions saisir cette occasion 
pour remercier le Japon, l’ltalie, le Senegal, l’Uruguay, 
l’Ukraine et, enfin mais non le moins important, l’Egypte 
sceur. Nous les remercions de leur role remarquable et de 
la contribution precieuse et efficace qu’ils ont apportee 
au Conseil de securite au cours de leur mandat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis de remercier la presidence 
japonaise d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat public sur ce sujet tres important, a savoir 
relever les defis contemporains complexes a la paix 
et a la securite internationales. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son expose complet et riche 
d’informations. 

L’ONU a ete creee pour preserver les generations 
futures du fleau de la guerre et pour instaurer de 
meilleures conditions de vie pour les peuples. Malgre 
les progres remarquables qui ont ete accomplis au cours 
des dernieres decennies, le Conseil de securite, avec 
sa responsabilite principale de maintenir la paix et la 
securite, est aujourd’hui confronte a d’importants defis 
s’agissant de repondre aux crises regionales et mondiales, 
de prevenir le risque de declenchement des conflits et 
de faire face aux problemes fondamentaux, notamment 
les armes nucleaires, les autres armes de destruction 
massive, la proliferation nucleaire, les conflits 
intercommunautaires, les differends territoriaux, les 
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courses aux armements, les flux massifs de refugies et 
de migrants, le terrorisme et l’extremisme violent. 

Surmonter ces defis requiert des approches 
globales, des perspectives plus larges et de nouveaux 
partenariats a tous les niveaux. Nous prenons acte du 
large appui dont beneficie le programme de reforme du 
Secretaire general, qui reflete notre souhait d’une ONU 
efficace avec un role renforce dans la promotion du 
multilateralisme, conformement a la Charte des Nations 
Unies et au droit international et comme une plate- 
forme permettant d’honorer nos engagements communs. 
Dans ce contexte, ma delegation se felicite de l’adoption 
par consensus ce matin de la resolution 72/199 de 
l’Assemblee generale, sur la restructuration du pilier 
paix et securite de l’Organisation des Nations Unies. 
Je voudrais a present faire quelques observations a 
cet egard. 

Premierement, une approche centree sur l’humain 
et holistique, pour mettre en oeuvre une strategic globale 
et a long terme de la prevention des conflits et de la 
perennisation de la paix, est necessaire de toute urgence. 
Pour que cette strategic fonctionne, nous devons faire 
pleinement usage des instruments existants de l’ONU 
en matiere de diplomatic preventive et de mediation et 
encourager la participation de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies, en particulier le Conseil de securite, et 
d’autres parties prenantes. L’ONU doit par consequent 
jouer son role de coordination s’agissant de renforcer 
les partenariats avec les organisations regionales et 
sous-regionales. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a un role 
crucial a jouer dans les decisions relatives au maintien 
de la paix. II est important d’etablir clairement que toute 
operation de maintien de la paix doit etre deployee en 
conformite avec les principes de base des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et dans la 
limite des ressources existantes. Le maintien de la 
paix doit egalement aller de pair avec la consolidation 
de la paix, en vue d’instaurer une paix perenne, en 
facilitant les transitions et en ameliorant les strategies 
de disengagement pour aider les Etats touches par 
un conflit a s’attaquer a ses causes profondes, a 
renforcer leurs capacites nationales et a promouvoir le 
developpement socioeconomique. 

Troisiemement, nous soulignons qu’il est urgent 
que le Conseil de securite fasse preuve d’unite durant le 
processus de prise de decisions et qu’il prenne des actions 
collectives pour repondre aux problemes de securite. 
Par ailleurs, nous sommes fermement convaincus que 


la reforme du Conseil de securite est un element clef 
pour une reforme de l’ONU reussie et en profondeur. 
Nous sommes en faveur d’un futur Conseil de securite 
avec un nombre de membres augmente dans les deux 
categories et reforme dans ses methodes de travail, de 
fagon a le rendre plus democratique, plus transparent, 
plus efficace, plus representatif et plus responsable. 

Comme dans les autres regions, la prosperity, 
la stabilite et la securite dans la region de l’Asie et du 
Pacifique sont rendues solidaires par des problemes 
de securite traditionnels et emergents, qui sont 
interdependants tout en posant une grave menace a la 
paix et a la securite internationales, en entravant le 
developpement economique et social et en ayant des 
effets negatifs sur la vie des populations dans la region. 
Nous avons suivi l’escalade actuelle des tensions dans 
la peninsule coreenne avec une grave preoccupation. 
Le Viet Nam plaide en faveur de la denuclearisation 
de la peninsule coreenne par des moyens pacifiques 
et appelle instamment toutes les parties concernees a 
faire preuve de retenue et a respecter strictement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

En tant que membre responsable et proactif, 
le Viet Nam a toujours ete attache au maintien et a la 
consolidation de la paix, a la securite et a la stabilite 
dans la region. La situation en mer de l’Est - egalement 
connue sous le nom de mer de Chine meridionale - est 
un sujet de preoccupation qui nous concerne tous. 
Avec les pays de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est, nous appelons toutes les parties concernees a 
faire preuve de retenue, a regler les differends en mer 
de l’Est par des moyens pacifiques et conformement 
au droit international, notamment a la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, a respecter 
pleinement les procedures diplomatiques et juridiques 
et a continuellement mettre en oeuvre la Declaration sur 
la conduite des parties en mer de Chine meridionale. 
Avec l’adoption recente du code de conduite en mer 
de Chine meridionale, il est grand temps d’intensifier 
davantage les efforts visant a conclure le code de 
conduite en temps utile et de maniere substantielle, 
afin d’obtenir un instrument efficace, viable et 
juridiquement contraignant. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer qu’en ces 
jours marques par la complexity et l’incertitude, nous 
devons tirer les legons de ce que nous avons accompli et 
nous appuyer sur ces accomplissements pour surmonter 
les menaces et les defis auxquels nous sommes 
confrontes et veiller a ce que l’Organisation dispose de 
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la structure et des outils necessaires pour s’acquitter 
de ses mandats. La concretisation d’un avenir durable, 
pacifique et prospere pour tous dependra de notre action 
collective et de notre determination commune. Comme 
dit l’adage : quand on veut, on peut. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions le Japon d’avoir convoque 
le present debat public sur un sujet tres important pour 
les Nations Unies, etant donne que le monde traverse une 
periode critique ou la paix et la securite internationales 
sont menacees. 

Ces dernieres annees, les membres du Conseil 
de securite ont debattu de la necessite de s’attaquer de 
fagon globale et integree aux causes profondes et aux 
facteurs d’aggravation des conflits. Le nouveau modele 
que nous sommes en train de mettre sur pied ensemble a 
l’ONU - avec la priorite donnee a la prevention articulee 
autour de la pierre angulaire que sont la perennisation 
de la paix et le developpement - est la bonne voie 
a suivre. Les trois processus d’examen menes en 
2015 - sur les operations de paix des Nations Unies, le 
dispositif de consolidation de la paix et l’application de 
la resolution 1325 (2000) - ont abouti a des resultats qui 
coincident. Nous devons nous pencher sur les causes 
profondes des conflits, prevenir leur declenchement ou 
leur recurrence et y apporter des solutions politiques. Ces 
trois examens ont egalement mis en evidence la necessite 
de remedier a la fragmentation du systeme des Nations 
Unies, car elle limite la capacite de l’Organisation de 
reagir aux conflits armes de maniere opportune, souple 
et efficace en utilisant les outils a sa disposition. 

LesresolutionsidentiquesadopteesparleConseilde 
securite et l’Assemblee generale - resolution 2282 (2016) 
du Conseil et resolution 70/262 de l’Assemblee - ont 
fait de la perennisation de la paix a la fois un objectif 
et un processus, ce qui implique de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, en s’attachant a eviter 
l’escalade et en renforgant la coherence operationnelle 
au sein du systeme des Nations Unies et entre tous ses 
organes. Nous nous felicitons que le Secretaire general 
Antonio Guterres ait tenu compte des recommandations 
issues des trois examens ainsi que du contenu des 
deux resolutions susmentionnees dans sa proposition 
de reforme et de restructuration du pilier « paix et 
securite », telle que presentee dans son rapport publie 
sous la cote A/72/525, que l’Assemblee generale vient 
tout juste d’approuver aujourd’hui (voir A/72/PV.74). 


En ce qui concerne le maintien de la paix, la 
responsabilite premiere de l’ONU, et du Conseil en 
particulier, est d’investir dans la securite, la paix et la 
prosperity de tous dans tous les pays du monde, sans 
exception. Plus que jamais, le travail des operations 
de maintien de la paix, au sens large, doit contribuer 
harmonieusement aux autres objectifs de l’Organisation 
visant a promouvoir le lien qui existe entre paix et securite, 
developpement et droits de l’homme. L’ONU doit faire 
primer le politique et intervenir plus rapidement, plus 
efficacement et de maniere plus souple face aux signes 
avant-coureurs d’une crise et lors du declenchement ou 
de l’escalade d’un conflit, et plus generalement, elle 
doit s’adapter a 1’evolution des exigences specifiques 
du terrain. 

Comme le Mexique l’a deja dit a plusieurs reprises, 
le Conseil doit, dans son domaine de competence, faire 
en sorte que la paix durable devienne une realite. II 
doit contribuer a orienter les efforts de l’Organisation 
pour s’attaquer aux causes profondes des conflits 
afin de prevenir ces derniers, et travailler main dans 
la main avec d’autres entries comme la Commission 
de consolidation de la paix, l’Assemblee generale et 
le Conseil economique et social afin de regler ces 
conflits de maniere efficace et durable, dans un esprit 
de transparence et de responsabilite. Tel est le defi 
majeur. En tant que President du Groupe des Amis de 
la perennisation de la paix, le Mexique reaffirme que 
le developpement et la mise en oeuvre efficaces de cette 
notion permettront de reorienter Taction de l’ONU pour 
la rendre plus coherente et transversale dans tous ses 
organes, afin d’avoir une vision plus sophistiquee et 
integree de la paix, grace au renforcement des capacites 
et outils qui permettent de s’attaquer a toutes les phases 
des conflits. 

Dans le contexte international inquietant qui est 
le notre, il est un certain nombre de facteurs que nous 
devons combattre parce que, loin de nous rapprocher de 
la paix, ils ne font qu’alimenter les crises et les conflits. 
Nous devons rejeter le discours de haine qui stigmatise 
les gens en fonction de leur origine raciale, religieuse ou 
nationale et qui cause tant de tort dans le monde entier. 
Nous devons condamner les flux irresponsables d’armes 
et la proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
qui sont des engins de mort et de destabilisation, les 
instruments de pouvoir des criminels et un negoce tres 
profitable pour quelques-uns. 

Nous ne pouvons pas oublier que la menace du 
recours a la force est proscrite par la Charte des Nations 
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Unies, notre document fondateur. Cette menace est 
encore plus grave lorsqu’elle est associee a l’utilisation 
d’armes de destruction massive, en particulier d’armes 
nucleaires. Le Mexique reitere que nous avons tous la 
responsabilite et l’obligation de consolider un systeme 
de gouvernance mondiale robuste et efficace, fonde sur 
le droit international et sur la cooperation, et non sur la 
menace destabilisatrice du recours aux armes. 

L’heure est venue de renouveler notre attachement 
au multilateralisme et a l’ONU. Nous devons reaffirmer 
notre confiance dans l’Organisation et faire en sorte 
qu’elle soit en mesure de proteger les interets superieurs 
de l’humanite, parce que c’est la raison pour laquelle elle 
a ete creee. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je me joins aux autres delegations pour vous 
remercier tres sincerement, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public a l’approche de la 
fin de votre presidence du Conseil de securite. Je 
vous souhaite plein succes dans vos responsabilites de 
President du Conseil. 

Ce debat est important car il contribue de maniere 
non negligeable a forger une vision commune et le 
consensus necessaire s’agissant de la necessite d’une 
approche globale et concertee du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Cette seance est egalement 
opportune a la lumiere de notre dialogue constructif en 
cours sur la reforme de l’ONU. L’Assemblee generale 
a franchi aujourd’hui un pas important en adoptant la 
resolution 72/199, qui aidera le Secretaire general a 
faire passer sa proposition de reforme du pilier « paix et 
securite » de l’ONU a la phase suivante et lui permettra 
de preciser plus avant ses propositions dans ce domaine. 
Adoptee par consensus, la resolution reflete notre 
determination collective a revitaliser l’ONU pour qu’elle 
soit mieux a meme de servir les peuples du monde entier. 
J’ai eu, avec le Representant permanent du Rwanda, 
l’honneur de cofaciliter le processus de consultation sur 
la redaction de la resolution, processus qui a ete ouvert, 
transparent et inclusif, afin de garantir l’adhesion et 
le soutien des Etats Membres sur cet important projet, 
tout en renforgant dans le meme temps la confiance et 
le consensus. Je crois que c’est quelque chose dont nous 
avons tous besoin, tant au Conseil qu’a l’Assemblee. 


La Slovaquie s’associe a la declaration qui a 
ete faite par l’observatrice de l’Union europeenne. Je 
voudrais ajouter quelques observations a titre national. 

Le Conseil de securite, en tant qu’organe de l’ONU 
ayant la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, joue un role de premier 
plan dans la definition de Faction de l’Organisation dans 
ce domaine. Comme vous l’avez souligne dans votre note 
de cadrage (S/2017/1016, annexe). Monsieur le President, 
ces dernieres annees, le Conseil de securite s’est penche 
et exprime a maintes reprises sur un large eventail de 
menaces non traditionnelles - ou « transversales » pour 
employer le terme exact -, y compris celles concernant 
la sante publique, l’exploitation des ressources 
naturelles, les changements climatiques, la criminalite 
transnationale, la pauvrete et le sous-developpement, et 
les deplacements forces. Nous nous felicitons vivement 
de l’accent mis aujourd’hui sur ces liens importants. 

Avant tout, nous pensons que le Conseil de 
securite devrait traiter ces questions de maniere plus 
systematique et ciblee, notamment en examinant et 
identifiant les liens, synergies et correlations qui 
existent entre elles. Chaque scenario de conflit est 
different : il n’y a pas de modele unique. Cependant, 
nous devrions nous efforcer d’identifier et de traiter les 
causes profondes et les facteurs de conflit qui entravent 
la recherche de solutions pacifiques, viables et durables. 

Ces problemes transversaux ayant des 
repercussions de plus en plus marquees sur la paix et 
la stabilite internationales, il nous faut actualiser les 
outils dont dispose le Conseil afin de mieux integrer 
les mesures diplomatiques, economiques, militaires 
et de renforcement des capacites dans les activites de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix. 
Dans ce contexte, nous sommes fermement convaincus 
que le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
devraient tirer plus amplement et plus systematiquement 
parti des travaux de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le Conseil de securite devrait en outre promouvoir 
davantage d’integration, de coherence et de partenariats 
entre les activites des missions des Nations Unies, le 
systeme des Nations Unies et les acteurs exterieurs a 
l’ONU, y compris, bien entendu, les organisations 
regionales et sous-regionales competentes, en particulier 
l’Union africaine, l’Union europeenne, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et d’autres encore. Ces partenariats sont 


54/74 


17-45320 



20/12/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8144 


veritablement indispensables et on ne saurait trop 
insister sur leur importance. Nous en avons ete nous- 
memes temoins, par exemple en novembre 2014 lorsque, 
en partenariat avec l’ONU, l’Union africaine, l’Union 
europeenne et d’autres entries, nous avons organise le 
premier Forum africain sur la reforme du secteur de 
la securite, qui a contribue tres constructivement aux 
deliberations autour de certaines questions transversales 
telles que la reforme du secteur de la securite, la justice, 
l’etat de droit et d’autres questions connexes. Dans 
ce contexte, nous sommes determines a promouvoir 
activement des partenariats encore plus etroits. La 
Slovaquie assumera la presidence de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe en 2019, et nous 
etudions tout particulierement les moyens de continuer a 
renforcer le partenariat entre l’ONU et l’OSCE. 

Enfin, et surtout, le Conseil de securite devrait 
renforcer son role de prevention et d’attenuation - car 
c’est l’une des plus importantes responsabilites qui lui 
incombent en vertu de la Charte des Nations Unies. 
Les occasions d’aiguiser et d’accroitre les capacites 
de prevention de l’ONU existent. II est necessaire 
d’approfondir la coordination et l’integration des efforts 
de prevention, notamment entre les composantes du 
systeme des Nations Unies competentes en la matiere. 

J’ai deja mentionne la question de la reforme 
du secteur de la securite, que je voudrais egalement 
mettre en relief dans le contexte de son lien avec la 
perennisation de la paix, ce dont il est egalement 
questiondans la resolution 2151 (2014). Le Groupe 
d’amis pour la reforme du secteur de la securite, qui 
est copreside par l’Afrique du Sud et par mon propre 
pays, est en train d’organiser une table ronde de haut 
niveau, qu’il est propose de tenir le 23 avril 2018, qui 
contribuera aux activites de l’Assemblee generale 
en matiere de perennisation de la paix au cours dudit 
mois, et qui s’efforcera de faire fond sur les principaux 
enseignements tires des rencontres anterieures, ainsi 
que sur les etudes et politiques elaborees recemment 
dans les domaines de la perennisation de la paix, de la 
prevention et de la reforme du secteur de la securite. 
Pour ne souligner que trois des domaines sur lesquels 
nous entendons nous concentrer a cet egard, je voudrais 
mentionner une appropriation nationale veritable, des 
partenariats efficaces et une approche de la reforme du 
secteur de la securite, et divers liens y relatifs, consideres 
principalement comme des problemes politiques et en 
evitant d’autres approches plus techniques. 


Si la responsabilite des activites de paix et 
de securite incombe au premier chef aux autorites 
nationales, l’ONU et l’ensemble de la communaute 
internationale doivent apporter un appui efficace a ces 
activites. Nous avons la responsabilite collective de 
rendre plus efficace et plus efficiente la fagon dont l’ONU 
repond aux besoins reels et immediats des populations 
sur le terrain. Dans ce contexte, le debat que vous avez 
convoque aujourd’hui, Monsieur le President, et les liens 
specifiques sur lesquels nous nous concentrons font la 
preuve d’une approche tres concrete et opportune. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) {parle en anglais) : Le 
Ghana s’associe aux orateurs precedents pour remercier 
la presidence japonaise du Conseil de securite 
d’avoir convoque le present debat public sur les defis 
contemporains complexes a la paix et a la securite 
internationales, et remercie le Secretaire general de son 
expose tres complet sur la question. 

Comme l’a souligne a juste titre la note de cadrage 
preparee pour ce debat (S/2017/1016, annexe), notre 
monde voit s’exercer aujourd’hui l’influence negative 
de facteurs complexes qui compromettent gravement 
la capacite de l’ONU de s’acquitter de sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ma delegation se felicite done de la 
tenue du present debat public, qui fait suite a une serie 
de debats thematiques organises au Conseil de securite 
ces dernieres annees, sur des sujets tels que les liens 
mutuels entre securite et developpement, la lutte contre 
les causes profondes des conflits, la paix et la securite 
en Afrique - plus specifiquement les repercussions des 
changements climatiques sur la securite dans la region 
du Sahel -, la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix, ainsi que d’autres themes touchant aux 
droits de l’homme, au progres socioeconomique et aux 
perspectives des femmes et des jeunes en matiere de 
paix et de securite. Collectivement, les conclusions de 
ces debats ont renforce la validite de la declaration ci- 
apres du Secretaire general, tiree de son rapport intitule 
« Dans une liberte plus grande : developpement, securite 
et respect des droits de l’homme pour tous » : 

« il n’y a pas de developpement sans securite, 
il n’y a pas de securite sans developpement, et 
il ne peut y avoir ni securite, ni developpement 
si les droits de l’homme ne sont pas respectes. » 
{A/59/2005, par. 17) 
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II est indeniable que des arguments convaincants 
ont ete avances pour offrir une definition plus large de 
ce qui constitue un monde pacifique et sur. La necessity 
de demarches globales et integrees pour relever les defis 
contemporains a la paix et la securite internationales a 
elle aussi ete dument reconnue par les Etats Membres 
de l’ONU. Les resolutions paralleles 2282 (2016) du 
Conseil de securite et 70/262 de l’Assemblee generale 
consacrees a la question de la perennisation de la paix, 
qui ont ete adoptees simultanement par les deux organes, 
ont marque une transition normative et conceptuelle 
vers une approche et une strategic plus dynamiques et 
axees sur tous les piliers et tous les secteurs de faction 
de l’ONU en matiere de prevention des conflits. Ce qui 
continue de faire defaut, c’est notre capacite a definir 
des mecanismes efficaces a l’echelle du systeme qui 
mettront en oeuvre cette strategic et favoriseront une 
meilleure interaction entre le Conseil de securite et 
d’autres organes, institutions et organismes des Nations 
Unies pour surmonter ces difficulty s. 

Mais, si les causes des crises sont etroitement liees, 
nos interventions jusqu’ici restent fragmentees. Dans le 
monde globalise et interdependant d’aujourd’hui, les 
defis a la paix et la securite internationales, qui vont des 
effets des changements climatiques et de la degradation 
de l’environnement aux maladies infectieuses et aux 
pandemies, en passant par le terrorisme et la criminality 
transnationale organisee - y compris le trafic de 
stupefiants et la traite des personnes -, la proliferation 
nucleaire, la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, le genocide et les violations des droits de 
l’homme, exigent tous des ripostes coherentes impliquant 
tous les piliers de notre action et la mobilisation de 
toutes les composantes du systeme des Nations Unies et 
des Etats Membres. 

Sachant que les facteurs qui affectent un pays 
prennent rapidement une connotation regionale et 
transnationale et ont pour effet de destabiliser les pays 
limitrophes et les regions voisines, notre incapacity 
a traiter efficacement les facteurs d’aggravation des 
conflits continuera d’alimenter un cycle de conflits 
prolonges et aggraves, d’amplifier les souffrances des 
populations victimes de situations de conflit et d’abaisser 
le seuil d’eclatement des conflits. II est done important 
que notre travail mobilise l’ensemble du systeme des 
Nations Unies et elimine les cloisonnements entre les 
piliers du developpement, de la paix et la securite et 
des droits de l’homme si nous voulons relever ces defis. 
Le Conseil de securite beneficierait indeniablement 
d’une collaboration accrue a cet egard. En cooperant 


etroitement avec les organes et organismes competents 
des Nations Unies, la capacite du Conseil a jouer un 
role de prevention et d’attenuation sera renforcee par 
l’echange d’une documentation officielle ou par des 
dialogues structures sur les implications securitaires 
des questions liees au developpement, notamment les 
facteurs susceptibles d’entrainer des violences, des 
crises ou des conflits. 

Ma delegation est egalement d’avis que cette 
discussion devrait etre integree dans le processus actuel 
de reforme de l’architecture de paix et de securite 
de l’ONU. Parmi les elements clefs des mesures de 
reforme prevues par le Secretaire general dans le cadre 
de ce pilier figurent le role envisage pour le Conseil 
des chefs de secretariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination et le renforcement des 
activites de prevention et de consolidation de la paix 
de l’Organisation. Alors que nous attendons le rapport 
detaille du Secretaire general sur les reformes proposees, 
que nous devrions recevoir dans les prochains mois, il 
pourrait etre opportun d’etudier plus avant comment la 
restructuration et la nouvelle culture organisationnelle 
permettront d’ameliorer la collaboration avec le Conseil 
de securite aux fins d’une approche plus coherente et 
plus integree face aux defis contemporains a la paix et a 
la securite dans le monde. 

Ma delegation tient a reaffirmer la necessite de 
forger et de developper des partenariats strategiques 
et inclusifs avec les organismes regionaux, les 
organisations non gouvernementales et les groupes de 
la societe civile qui ceuvrent en faveur de la paix. Nous 
avons beaucoup a gagner d’un renforcement de l’appui 
et de la collaboration entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et sous-regionales, telles que 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, car cela nous aidera amettre 
en place les capacites humaines et institutionnelles 
necessaries a nos efforts collectifs en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
La Mission des Nations Unies pour faction d’urgence 
contre f Ebola, que le Ghana a eu l’honneur d’accueillir, 
et la creation de la Mission internationale de soutien au 
Mali sous conduite africaine, qui etait le precurseur de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, sont deux exemples 
de ce genre de partenariats qui ont reellement permis 
d’ameliorer des situations de crise. 

L’ONU a reconnu l’importance d’une demarche 
globale et integree pour relever les defis complexes a 
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la paix et a la securite internationales dans le monde 
d’aujourd’hui. Plusieurs rapports pertinents de groupes 
de haut niveau nous ont fourni des recommandations 
sur la maniere dont l’Organisation peut relever les defis 
multiformes et complexes, tant existants qu’emergents, 
qui se posent a la paix et la securite internationales. 
Nous avons maintenant l’occasion d’appliquer ces 
recommandations de grande portee aux travaux de 
reorganisation, parallelement a la reforme indispensable 
de l’architecture de paix et de securite. 

La prevention des conflits et la culture de 
la prevention doivent etre adoptees non seulement 
par l’ONU, mais par tous les Etats Membres. La 
consolidation et la perennisation de la paix vont de pair 
avec l’objectif 16 de developpement durable, a savoir 
la promotion de societes justes, pacifiques et ouvertes 
a tous. Le Ghana estime que des strategies efficaces 
doivent etre mises en oeuvre dans tout le systeme des 
Nations Unies pour appuyer la realisation de cet objectif, 
ce qui garantira a terme un maintien efficace de la paix 
et de la securite mondiales pour toute l’humanite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Chili. 

M me Sapag Munoz de la Pena (Chili) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions le Japon de la convocation 
du present debat public, ainsi que de tout le travail qu’il 
a accompli ces deux dernieres annees en sa qualite de 
membre du Conseil de securite. Nous sommes egalement 
reconnaissants au Secretaire general pour son expose de 
ce matin et son engagement en faveur de la prevention 
au sein de l’Organisation. 

La complexity des defis actuels a la paix et 
a la securite internationales nous oblige a adopter 
une approche pluridimensionnelle pour repondre 
efficacement et durablement aux menaces auxquelles 
nous sommes confrontes, notamment les menaces non 
etatiques et non militaires. Nous devons egalement nous 
attaquer a leurs diverses dimensions et causes sous- 
jacentes qui peuvent avoir des repercussions locales, 
regionales ou mondiales. 

En janvier 2015, le Chili avait organise un debat 
public (voir S/PV.7361) au sein du Conseil de securite sur 
le developpement sans exclusive, convaincu que la paix 
etait une condition indispensable pour la promotion et 
la protection des droits fondamentaux et que l’inclusion, 
la cohesion sociale et le developpement durable 
etaient essentiels a la paix. Cela a ete repete par de 
nombreux orateurs aujourd’hui. A l’epoque, il avait ete 


generalement reconnu que la securite et le developpement 
etaient etroitement lies et se renforgaient mutuellement, 
et qu’ils etaient essentiels a une paix perenne. II avait 
egalement ete souligne que l’inclusion etait importante 
pour la stability politique, la gouvernance democratique, 
le developpement et l’integrite territoriale des Etats, 
autant de facteurs qui permettaient de prevenir les 
conflits et de perenniser la paix. La declaration du 
President (S/PRST/2015/3), adoptee a cette occasion, 
evoque les themes de reflexion qui sont au cceur du 
debat d’aujourd’hui, et nous exhortons tous les acteurs 
pertinents a en tenir compte pour repondre aux facteurs 
d’aggravation des conflits mentionnes dans la note de 
cadrage qu’a preparee le Japon (S/2017/1016, annexe). 

Le Conseil adopte peu a peu une approche 
plus inclusive en prenant en compte des groupes 
et thematiques specifiques qui par le passe etaient 
reserves au domaine du developpement. Le Conseil 
a ainsi elabore un cadre normatif multidimensionnel 
et systemique sur les defis complexes qui se posent 
en situation de conflit et d’apres-conflit, par le biais 
des resolutions 2242 (2015), 2250 (2015), 2253 (2015), 
2282 (2016), que vient de mentionner la representante 
du Ghana, 2286 (2016), 2332 (2016) et 2347 (2017), qui 
portent, entre autres, sur les femmes, les jeunes, la traite 
des etres humains, les soins de sante, l’aviation civile et 
le patrimoine culturel. 

En ce qui concerne les missions, nous voudrions 
appeler l’attention sur la transition entre la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti, dont 
la conception fondee sur l’appropriation nationale est 
le fruit des travaux du Conseil de securite et d’autres 
acteurs, y compris le Groupe des amis d’Hai'ti. II s’agit 
la d’un exemple qui montre comment les Etats non 
membres du Conseil peuvent contribuer aux solutions. 
La Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, qui appuie l’accord de paix global, illustre 
l’interaction positive qui existe avec les organismes du 
systeme des Nations Unies et l’appui que peut apporter 
le Fonds pour la consolidation de la paix. 

Pour ce qui est des methodes de travail du Conseil, 
nous recommandons que les mesures suivantes soient 
prises pour surmonter la fragmentation qui prevaut 
a l’heure actuelle dans l’examen des defis complexes 
a la paix et a la securite, comme nous y invite la note 
de cadrage. 

Premierement, nous devons renforcer le role 
des membres elus dans la redaction des resolutions, de 
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preference, dans le cadre de groupes interregionaux, 
comme cela a ete le cas avec la resolution 2286 (2016), 
et en etroite consultation avec la societe civile. 

Deuxiemement, nous devons faire un meilleur 
usage des debats publics, en choisissant des themes 
qui requierent une analyse de tous les Etats Membres. 
Afin d’identifier les elements de convergence, nous 
recommandons d’encourager des interventions 
de groupes ayant les memes idees et de groupes 
interregionaux, tels que le Reseau Securite humaine et 
le Groupe des amis sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Les presidents de ces groupes ou d’autres 
pourraient egalement etre consultes dans la preparation 
des notes de cadrage. 

Troisiemement, nous suggerons de mieux faire 
connaitre les reunions organisees selon la formule Arria 
en distribuant a tous les Etats Membres un resume 
detaillant les resultats observes et proposes. 

Quatriemement, nous devons prendre en compte 
les travaux des organes subsidiaires et les rapports du 
groupe d’experts des comites des sanctions dans le cadre 
de la conception de differents produits, notamment en 
cas de transition. 

Cinquiemement, nous devons renforcer les 
liens entre le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix ainsi que les presidents des 
formations pays, tout en faisant davantage appel a leur 
fonction de conseil et en les invitant a participer aux 
consultations et aux visites du Conseil sur le terrain. 

Sixiemement, nous devons utiliser le Fonds pour 
la consolidation de la paix afin de combler les lacunes 
et de surmonter la fragmentation dans la perennisation 
de la paix. Nous devons approfondir l’interaction avec 
le Fonds, en tirant parti de sa fonction de conseil aupres 
des missions, de son interaction avec la societe civile 
locale et de son action en faveur de l’autonomisation des 
femmes et des jeunes. 

Septiemement, comme cela a deja ete releve 
ici, il est important d’ameliorer l’interaction avec les 
organisations regionales, mais aussi l’integration entre 
les travaux des missions. A titre d’exemple, je voudrais 
mentionner les activites menees par l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire, qui a acheve avec 
succes son mandat le 30 juin, ainsi que par la Mission 
des Nations Unies au Liberia, sans oublier la creation 
de missions speciales, telles que la Mission des Nations 
Unies pour Faction d’urgence contre l’Ebola, que le 


representant de Ghana a mentionnee, pour reagir a la 
situation d’urgence liee a l’Ebola. 

Pour terminer, les nouvelles menaces que posent 
les conflits intranationaux et les perils transnationaux, 
comme le terrorisme, la criminalite organisee, le 
trafic de stupefiants, le blanchiment d’argent, le trafic 
d’armes, la traite d’etres humains, les catastrophes 
naturelles, la propagation des maladies et la degradation 
de l’environnement, exigent des approches globales 
qui, nous l’esperons, seront au cceur de toute future 
restructuration de l’architecture de paix et de securite. 
Nous esperons que la reforme en cours y contribuera. 
Ce n’est que de cette fagon que nous pourrons 
contribuer efficacement a la prevention des conflits et 
a la consolidation de la paix dans le monde, qui sont 
les objectifs fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Arigatogozaimasu (Merci), Monsieur le President, 
Et nous remercions sincerement la delegation japonaise 
de son excellent travail. Puisque notre intervention a 
porte sur les methodes de travail, nous voudrions aussi 
saisir cette occasion pour nous feliciter du Manuel sur 
les methodes de travail du Conseil, connu sous le nom 
de Livre vert, elabore par le Japon, que nous remercions 
pour cette initiative. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation japonaise, 
d’avoir convoque le present debat public et d’avoir 
prepare la note de cadrage (S/2017/1016), annexe) 
pour orienter nos debats. Nous nous felicitons que la 
presidence du Conseil de securite ait propose de debattre 
de ce theme si important et essentiel pour faire face aux 
defis contemporains complexes a la paix et a la securite 
internationales; ce qui releve de la responsabilite 
principale du Conseil de securite. Ma delegation saisit 
aussi cette occasion pour remercier le Secretaire general 
Antonio Guterres de son expose. 

Depuis sa creation, l’ONU s’est attachee a 
prevenir, attenuer et regler les conflits au moyen de tout 
un ensemble de mesures, allant de l’appui au respect 
des droits de l’homme au developpement inclusif, a 
la prevention, au maintien et a la consolidation de 
la paix et, a plus long terme, au relevement et a la 
reconstruction, pour traduire dans la pratique les 
principes fondateurs enonces dans la Charte des Nations 
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Unies. C’est pourquoi le Conseil de securite joue un role 
fondamental s’agissant de traiter des nombreux conflits 
via la facilitation des processus de paix, comme ce flit 
le cas dans mon pays avec la Mission de verification 
des Nations Unies au Guatemala, qui a montre qu’il 
est possible, en travaillant d’arrache-pied et en faisant 
preuve de volonte politique, d’oeuvrer a la consolidation 
des processus de paix et la democratic et, ce faisant, 
de promouvoir le developpement et la paix durable. 
A l’epoque, la Mission a joue un role important au 
lendemain de notre processus de paix. 

II importe de bien comprendre que le retrait 
des missions de maintien de la paix ou des missions 
politiques speciales ne signifie pas la fin des processus 
de paix ni la fin de la participation des Nations Unies a 
la consolidation d’une paix durable dans les pays hotes. 
Au contraire, nous, l’Organisation et sesEtats Membres, 
devons ameliorer et renforcer le role du systeme des 
Nations Unies en vue d’appuyer les efforts que deploient 
les gouvernements et de la societe civile pour appliquer 
les differents accords de paix, afin de favoriser un 
passage plus harmonieux des operations de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix, selon qu’il 
conviendra, a une paix perenne. 

Suite aux multiples appels collectifs en faveur 
d’un changement de la fa?on dont on comprend les 
mecanismes de paix et de securite, le Guatemala 
considere avec optimisme les differentes mesures prises 
par le Secretaire general Guterres pour promouvoir une 
reforme interne - et d’en debattre, en vue de renforcer et 
ameliorer la mise en oeuvre du pilier paix et securite de 
faction de l’Organisation. 

Ma delegation croit fermement que la prevention 
et la mediation doivent retourner au cceur de faction 
menee par f Organisation. II importe de rappeler ce que 
le Secretaire general a dit dans differentes enceintes a 
cet egard, a savoir que la Declaration universelle des 
droits de l’homme et les traites qui en ont decoule sont 
peut-etre le meilleur instrument dont nous disposons. 
Les droits consacres par la Declaration non seulement 
touchent en fait aux nombreuses causes profondes du 
conflit mais proposent aussi trouver des solutions reelles 
grace a un changement concret sur le terrain. Dans le 
meme temps, en agissant rapidement et en parlant d’une 
seule voix et avec determination, le Conseil de securite 
peut appliquer efficacement les ressources politiques et 
autres aux situations qui se deteriorent sur le terrain. 

Le Conseil doit aussi avoir a l’esprit que les 
enseignements tires des echecs, ainsi que des pratiques 


optimales, servent a orienter notre action a l’avenir. 
Le Conseil des droits de l’homme, la Cour penale 
internationale et les tribunaux specialises ont a cet 
egard un role pertinent a jouer dans la quete d’une paix 
durable. 

L’attachement du Guatemala au multilateralisme 
et aux Nations Unies est un axiome de notre politique 
etrangere. Notre ferme vocation multilaterale est fondee 
sur notre conviction que les defis mondiaux, comme le 
maintien de la paix et de la securite internationales, la 
lutte contre la pauvrete, la promotion du developpement 
durable, la promotion de l’etat de droit et la quete d’une 
paix durable, ne peuvent etre efficacement releves que 
dans le cadre d’un multilateralisme global et coherent. 

C’est pourquoi, et pour terminer, nous pensons 
qu’il est necessaire que le Conseil de securite joigne 
ses efforts a ceux diriges par le Secretaire general en ce 
qui concerne la reforme institutionnelle du pilier paix 
et securite et puisse ceuvrer de concert avec d’autres 
organes pour disposer d’une Organisation multilaterale 
capable de remedier aux vicissitudes sur le terrain et de 
s’adapter aux differents contextes internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se joint aux autres representants pour feliciter 
sincerement le Japon de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de decembre. Nous 
vous remercions egalement. Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation de votre initiative de convoquer 
le debat public tres important d’aujourd’hui. Vous 
conviendrez avec moi que nous ne pouvons pas epuiser 
le debat d’aujourd’hui etant donne le peu de temps 
dont nous disposons, et etant donne qu’il s’agit d’un 
sujet qui englobe toute une gamme d’autres questions 
transversales caracterisees par l’instabilite, l’incertitude, 
la complexity et l’ambiguite. En outre, ces situations 
interviennent dans le contexte d’une interdependance 
complexe, souvent avec des repercussions considerables 
pour l’humanite. 

Parlant des menaces contemporaines a la paix et 
a la securite, je voudrais souligner certains des defis 
auxquels nous sommes confrontes, notamment et pas 
seulement, le terrorisme international, la cyberguerre, 
la traite d’etres humains, la criminalite transnationale 
organisee, le trafic illicite d’armes legeres et de petit 
calibre et les defis environnementaux, y compris la 
criminalite transfrontiere. Ces problemes sont rencontres 
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dans tous les coins du monde et leurs repercussions sont 
ressenties par beaucoup, quel que soit le lieu ou l’incident 
a lieu. Aucun pays n’est vraiment a l’abri des effets directs 
ou des retombees de ce phenomene. Ces tendances sans 
cesse croissantes et l’instabilite et l’insecurite qui y sont 
intimement liees posent une menace grave a la paix et a 
la securite internationales. C’est pourquoi il importe que 
nous agissions collectivement, en tant que membres de 
la communaute internationale, aux fins de les contrer. 

Dans l’esprit de la Charte, l’ONU reste la pierre 
angulaire des efforts internationaux et multilateraux 
menes aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cet egard, l’Article 24 de la Charte 
confere au Conseil de securite la responsabilite 
principale de la realisation de cet objectif. Dans cet 
effort, c’est au Conseil qu’il incombe d’agir de fagon 
anticipee pour identifier et relever les defis a la securite 
avant qu’ils ne se transforment en conflits ouverts. Pour 
ce faire, il est imperatif que le Conseil deploie tous les 
moyens dont il dispose afin de contrer efficacement les 
menaces qui se font jour. Il importe aussi que l’ONU 
agisse en tant qu’entite unie et coordonnee afin de tirer 
le meilleur parti de l’utilisation de sa vaste panoplie 
d’outils. 

Toutefois, nous ne pouvons pas placer la charge 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales sur les seules epaules des 
Nations Unies. Ma delegation estime que les organismes 
continentaux, comme l’Union europeenne, l’Union 
africaine, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
et l’Organisation de la cooperation islamique doivent 
jouer un role important dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales dans leurs regions respectives. 
En effet, parce que ces organismes sont sur le terrain, 
ils sont mieux places en termes de temps et d’espace 
pour apprehender et relever les defis a la securite au 
fur et a mesure qu’ils se presentent. La coordination et 
la cooperation sont essentielles a ce niveau, car elles 
permettent d’etendre considerablement la portee de 
Faction de l’ONU dans le monde face aux situations 
d’urgence et aux menaces complexes. 

Nous nous felicitons en outre des partenariats 
tels que ceux qui existent entre l’Union africaine et 
l’Union europeenne, ainsi qu’entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. Il nous incombe a 
tous de veiller a ce que ces partenariats soient efficaces 
et utiles dans l’interet des populations. Le renforcement 
de notre cooperation et de notre coordination avec ces 
organisations, ainsi que de leur cooperation et de leur 


coordination les unes avec les autres, contribuera dans 
une large mesure a relever les defis lies aux conflits et 
a la securite. 

On ne saurait trop souligner le role des entries 
sous-regionales, notamment la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute d’Afrique de l’Est. Ce sont 
des elements essentiels de l’architecture de paix et de 
securite sur le continent. D’apres ma propre experience a 
la SADC, nous avons des structures - telles que l’Organe 
de cooperation en matiere de politique, de defense et 
de securite et l’Organisation de cooperation regionale 
des chefs de police de l’Afrique australe - chargees des 
problemes lies a la paix et a la securite dans la sous- 
region. Elles jouent un role clef dans le reglement et 
la gestion des conflits et la diplomatic preventive, 
ainsi que dans les negociations et la coordination des 
deployments des contingents militaires des Etats 
membres de la SADC dans la region. 

Je m’en voudrais de ne pas souligner l’importance 
de la contribution de chaque pays a la paix et a la 
securite internationales, notamment pour relever les 
defis contemporains en matiere de securite. Chaque 
pays a la responsabilite de se doter d’institutions de 
gouvernance saines et efficaces, de garantir la cohesion 
sociale et l’autonomisation economique des citoyens 
et de s’occuper de tout un eventail d’autres questions 
pour ameliorer le bien-etre de ses citoyens. Tout en 
preconisant la libre circulation des biens et des services 
et la libre circulation des personnes a travers les 
frontieres internationales, nous sommes conscients de 
notre responsabilite collective pour mettre en place des 
controles efficaces en matiere de gestion des frontieres, 
qui contribuent a reduire la criminalite et l’insecurite 
ainsi que l’incidence et la portee des menaces 
contemporaines a la paix et a la securite. 

Enfin, le Botswana attache beaucoup 
d’importance a la perennisation de la paix dans les pays 
de notre region et au-dela. Nous soutenons que la paix et 
la securite sont des prealables essentiels a la promotion 
du developpement economique et social et de la stability 
politique a long terme. Dans ce contexte, nous restons 
fermement attaches aux principes de la democratic, 
d’une gouvernance responsable et inclusive, du respect 
de l’etat de droit et de la promotion et de la protection 
des droits de l’homme pour tous. Sur ce, Monsieur le 
President, je vous remercie sincerement de l’occasion 
que vous m’avez donnee. 


60/74 


17-45320 



20/12/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8144 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Pays-Bas. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais ) : Le Royaume des Pays-Bas se felicite 
de l’initiative prise par la presidence japonaise de 
convoquer ce debat public. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de son excellent expose 
d’aujourd’hui. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la 
declaration qui a ete prononcee par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais faire valoir un point important 
aujourd’hui, a savoir notre ferme conviction que 
seules une approche integree et une action rapide nous 
permettront de prevenir les conflits et de perenniser 
la paix. Les defis du XXI e siecle transcendent les 
frontieres. Les conflits sont exacerbes et ont de tres 
nombreuses causes, comme l’a explique le President 
dans sa note de cadrage (voir S/2017/1016, annexe). Ces 
conflits complexes exigent une approche integree de la 
part de l’ONU, des autres organisations internationales 
et regionales et des gouvernements. 

Le Royaume des Pays-Bas a une experience 
directe en matiere d’approches integrees, que ce soit 
en Afghanistan, au Mali, en Republique democratique 
du Congo ou ailleurs. Nous avons appris, parfois a nos 
depens, qu’il existe des liens entre les causes profondes 
et les conflits qui en decoulent. Nous sommes conscients 
de l’importance de la collaboration des partenaires qui 
ceuvrent de concert, en appreciant a leur juste valeur les 
atouts particuliers des uns et des autres et en gardant a 
l’esprit l’importance d’agir dans le cadre de leurs mandats 
respectifs. Par consequent, nous appuyons le projet du 
Secretaire general visant a ameliorer la performance des 
piliers de faction du Secretariat en tenant compte de leur 
interdependance. Nous pourrons regler efficacement les 
conflits que si nous parvenons a agir en etablissant des 
liens entre ces piliers et a eviter les cloisonnements. 
Cela exige une approche globale englobant la paix, les 
droits de l’homme et le developpement. 

II ne suffit pas de formuler une strategic integree 
face aux conflits. Le Conseil de securite doit egalement 
accorder plus d’attention a la prevention des conflits, 
que ce soit leur declenchement ou leur resurgence 
dans les situations d’apres conflit. Cela signifie qu’il 
faut s’attaquer a certaines des causes sous-jacentes 
des conflits, meme si ce n’est pas la seule ou meme 
la principale responsabilite du Conseil de securite de 


traiter de questions telles que la reduction de la pauvrete, 
les droits de l’homme et les changements climatiques. 
Lorsque cela est approprie et necessaire, le Conseil de 
securite a un role a jouer en matiere de sensibilisation 
et a la responsabilite d’appeler a une action integree. 
L’intervention du Conseil en ce qui concerne la situation 
en Gambie cette annee a ete faite au bon moment et a 
porte des fruits, et a contribue a preserver la souverainete 
du pays. 

Par ailleurs, une prevention efficace exige des 
outils d’alerte rapide adequats pour deceler les menaces 
emergentes et exige les instruments qu’il faut pour 
agir. En fonction de la situation, le Secretaire general 
peut faire appel a diverses composantes du systeme des 
Nations Unies a New York et a Geneve ainsi que sur le 
terrain, pour eclairer le Conseil. 

Cependant, il n’existe pas encore de coordonnateur 
precis pour certaines questions, comme pr exemple le 
climat et la securite. Durant la conference de 2017 sur la 
securite planetaire tenue la semaine derniere a La Haye, 
le Ministre iraquien des ressources en eau, M. Hassan 
Janabi, a declare que son pays, qui entame actuellement 
un processus de stabilisation, connaissait d’autres 
changements culturels difficiles. Ces changements 
peuvent provoquer de nouvelles tensions, alors qu’ils 
n’ont pas grand-chose a voir avec les menaces classiques 
comme les groupes armes ou les organisations 
terroristes. La rarefaction des ressources en eau, due a la 
secheresse provoquee par les changements climatiques 
et aux changements des regimes pluviometriques qui en 
decoulent, sera un defi de taille a l’avenir. M. Janabi a 
indique que plus de 100 000 Iraquiens qui combattaient 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant etaient desormais 
au chomage. Ils vont regagner leurs fermes, mais la 
penurie d’eau rendra les choses difficiles. Etant donne 
le risque croissant que les changements climatiques 
peuvent exacerber les tensions au sein des pays et entre 
les pays, il importe de veiller a ce qu’il y ait un cadre 
institutionnel pour cette question aux Nations Unies, 
une instance chargee d’evaluer ces risques et de prendre 
des mesures pour y faire face. Durant la reunion selon la 
formule Arria organisee par l’ltalie le 15 decembre, les 
Pays-Bas, ainsi que la Suede et d’autres pays, ont appele 
a la creation d’un tel cadre institutionnel, et formulent 
de nouveau cette demande aujourd’hui. 

Finalement, on peut voir l’importance des outils 
d’alerte rapide dans le cadre des efforts visant a faire 
en sorte que des crises humanitaires ne donnent lieu a 
des situations d’instabilite et de conflits a proprement 
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parler. Dans de telles circonstances, il faut disposer de 
donnees fiables et en temps reel a des fins d’alerte rapide 
et d’intervention precoce. A cet egard, j’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que dans deux jours, le Secretaire 
general inaugurera officiellement a La Haye les locaux 
d’un nouveau centre de donnees humanitaires du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA). En 
collectant, en partageant et en normalisant les donnees, 
l’OCHA et ses partenaires ceuvrent de concert pour 
ameliorer les conditions de vie de millions de personnes 
touchees par les conflits et les catastrophes et prevenir 
ainsi la reprise de conflits. 

Pour terminer, nous sommes conscients du fait 
que tous les elements pertinents dans ce domaine ne 
relevent pas du mandat du Conseil, mais le Royaume des 
Pays-Bas tient a souligner l’importance de la prevention 
et de l’alerte rapide face a des problemes de securite 
complexes et continuera de le faire dans le cadre de son 
mandat au Conseil de securite en 2018. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Blokar Drobic (Slovenie) (parle en anglais): 
Tout d’abord, je voudrais remercier le Japon d’avoir pris 
l’initiative de convoquer ce debat public et d’avoir redige 
une note de cadrage tres detaillee (S/2017/1016, annexe). 

La Slovenie fait sienne la declaration prononcee 
plus tot par la delegation de l’Union europeenne et tient 
a ajouter quelques observations en sa qualite nationale. 

Les problemes de securite, qu’ils soient de 
longue date ou d’apparition recente, ont pour effet non 
seulement de porter gravement atteinte a la paix et a 
la securite internationales, mais aussi de remettre en 
question nos valeurs et principes fondamentaux tels 
qu’ils sont inscrits dans la Charte des Nations Unies. 

La Slovenie se rejouit de la mobilisation 
considerable des Nations Unies pour prevenir les 
conflits et du fait que le renforcement de la diplomatic 
pour la paix soit l’une des grandes priorites du Secretaire 
general. Nous souscrivons aux propositions presentees 
qui visent a mieux reagir a revolution des conditions 
de securite, notamment en comblant les lacunes entre 
les departements charges respectivement des affaires 
politiques et du maintien de la paix a l’ONU. 

Nous convenons que toute mesure de reforme 
doit tenir compte du caractere interdependant des 
trois piliers de Taction de l’Organisation et creer entre 
eux des synergies plus marquees. Dans ce contexte, 


la Slovenie estime que le Conseil de securite devrait 
mieux integrer le maintien de la paix dans les travaux 
de developpement et les activites humanitaires. Avec 
ses Etats Membres, les organisations regionales, les 
organisations non gouvernementales et les acteurs 
de la societe civile, l’ONU doit faire davantage pour 
soutenir les pays fragiles, en particulier en les aidant 
a raffermir la resilience et Tarchitecture de securite de 
leurs societes respectives. 

Nous sommes conscients qu’il est necessaire de 
mieux exploiter les initiatives de mediation, y compris 
par l’intermediaire des organisations regionales et 
des collectivites locales. II est egalement crucial de 
mettre fin a l’impunite pour les crimes internationaux 
les plus graves. Nous insistons sur l’importance d’une 
cooperation efficace avec la Cour penale internationale 
et demandons aux Etats qui ne l’ont pas encore fait de 
ratifier le Statut de Rome. 

Nous constatons une volonte politique accrue de 
considerer la rarete de l’eau comme un facteur potentiel 
de conflit, ainsi qu’il est aussi ressorti du debat public de 
Conseil de securite organise par le Senegal en novembre 
de Tan dernier (voir S/PV.7818). 

Qu’il me soit permis de rappeler les travaux 
hautement pertinents du Groupe mondial de haut niveau 
sur l’eau et la paix, qui est preside par l’ancien President 
de la Slovenie, M. Danilo Turk. Le Groupe a presente son 
rapport, assorti de tout un eventail de recommandations 
concretes, sur la prevention des conflits lies a l’eau et 
l’utilisation de l’eau comme instrument de paix. En 
outre, la cooperation regionale est vitale pour obtenir 
que l’eau ne soit pas une cause potentielle de conflit ni 
un amplificateur de risque. 

L’experience positive de la Slovenie dans la 
region des Balkans occidentaux montre comment l’eau 
peut devenir source de stability et de cooperation. Nous 
estimons que les pratiques adoptees avec succes dans la 
region, par exemple dans le bassin de la Save, pourraient 
servir de modele de cooperation liee a l’eau ailleurs dans 
le monde. 

L’engagement mondial a eliminer la faim est un 
autre aspect important de la prevention des conflits. A 
cet egard, la Slovenie s’attache a faire mieux connaitre le 
role essentiel des abeilles et autres polinisateurs dans la 
securite alimentaire mondiale, et nous nous rejouissons 
particulierement que l’Assemblee generate ait adopte 
la resolution 72/211 aujourd’hui, Journee mondiale 
des abeilles. 
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La Slovenie maintiendra son soutien aux activites 
de sensibilisation aux divers aspects et a la large gamme 
des difficultes contemporaines qui se posent a la paix et a 
la securite internationales. Nous esperons que le Conseil 
de securite continuera d’ceuvrer a y remedier, notamment 
par l’intermediaire des documents qu’il adopte. 

The President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence japonaise 
du Conseil de securite d’avoir organise le present debat 
public sur la maniere de faire face aux problemes 
contemporains complexes qui pesent sur la paix et la 
securite internationales. II s’agit en effet d’une question 
cruciale qui est au cceur de la responsabilite qui incombe 
au Conseil de securite au premier chef de trouver des 
moyens de mieux contrer, dans une logique d’ensemble, 
les menaces complexes qui pesent aujourd’hui sur la 
paix et la securite internationales. 

II ne fait aucun doute que nous sommes 
aujourd’hui face a un nombre croissant de conflits et 
de problemes dans le monde entier. Les situations de 
crise ont tendance a durer plus longtemps et deviennent 
de plus en plus complexes et instables. Remedier a 
l’insecurite mondiale est un imperatif pressant, et nous 
devrions nous fixer comme priorite de chercher des 
solutions politiques dans le cadre d’une prise en compte 
globale des divers defis en conjuguant et renforgant nos 
efforts en faveur de la paix et de la securite, des droits 
fondamentaux et du developpement durable. 

Dans ce contexte, nous mentionnerons 
en particulier l’adoption de la resolution sur la 
re structuration du pilier paix et securite de l’ONU 
(resolution 72/199 de l’Assemblee generale). Ces 
reformes permettront au systeme des Nations Unies de 
mieux traiter les causes profondes des conflits, de se 
concentrer sur la prevention et d’exploiter pleinement 
le potentiel des programmes de developpement pour 
garantir une stabilite a long terme au sortir des conflits. 

En ce qui concerne les problemes regionaux, la 
Grece, situee pres de ce qui reste un region extremement 
agitee, notamment le Moyen-Orient et certaines parties 
de l’Afrique du Nord, est un pilier de stabilite dans la 
region et ne recule devant aucun effort pour s’investir, 
dans la pratique et par principe, dans la promotion du 
dialogue et de la cooperation. 

Ainsi, nous avons recemment entrepris une serie 
d’initiatives, parmi lesquelles la Conference de Rhodes 


pour la stabilite et la securite et la Conference d’Athenes 
sur le pluralisme religieux et culturel et la coexistence 
pacifique au Moyen-Orient, ainsi que le nouveau Forum 
asiatiques pour le dialogue entre les civilisations. En 
particulier, la Conference de Rhodes axe ses travaux 
sur un programme positif de cooperation entre les pays 
de la Mediterranee orientale, dans le but de favoriser la 
stabilite et la securite dans la region. En meme temps, 
la deuxieme Conference d’Athenes sur le pluralisme 
religieux et culturel et la coexistence pacifique au 
Moyen-Orient s’est concentree sur les problemes 
qui se poseront a l’avenir en matiere de pluralisme 
religieux dans la region et a propose des domaines 
dans lesquels la coexistence et le pluralisme religieux 
pourraient progresser. 

Sur le plan mondial, le Forum des anciennes 
civilisations met l’accent sur la necessity d’ameliorer le 
dialogue entre les civilisations par une communication 
et une cooperation continues afin de promouvoir la 
comprehension et la tolerance entre les cultures et entres 
les peuples. 

Je tiens aussi a faire observer que, pour promouvoir 
la paix et la stabilite dans notre voisinage et plus largement 
dans la Mediterrannee orientale, nous avons etabli un 
certain nombre de themes de cooperation trilateraux 
qui comprennent de nombreux pays de la region. Notre 
principal objectif consiste a elaborer un programme 
de cooperation positif, plus large et multiforme dans 
le domaine des affaires internationales, axe sur les 
synergies et les activites conjointes, notamment par 
l’intermediaire de la culture, qui est l’un des principaux 
facteur d’influence dans les relations internationales et 
d’autres domaines constructifs de cooperation tels que 
le commerce, l’education et la recherche. 

II est vital de traiter les problemes de securite 
qui touchent une autre region de notre voisinage, les 
Balkans, et nous avons etabli a cet effet des themes 
de cooperation trilateraux et quadrilateraux avec des 
acteurs importants de la region afin de promouvoir 
les priorites communes et de renforcer la cooperation 
sur diverses questions, dans le droit fil des valeurs et 
principes democratiques de l’Europe. 

Les migrations, bien sur, sont un defi thematique 
important qui se pose a mon pays. La Grece considere 
les migrations comme un phenomene mondial et un 
probleme qui exige une prise en compte et une action 
mondiales. Pays place en premiere ligne, la Grece 
encourage la simplification et le developpement de 
la gouvernance des migrations dans le systeme des 


17-45320 


63/74 



S/PV.8144 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/12/2017 


Nations unies en tirant parti des forums existants tout en 
assurant la coherence de l’ensemble par l’intermediaire 
de differentes procedures mondiales et regionales. 
A cet egard, nous nous sommes engages de maniere 
constructive dans le processus d’adoption d’un pacte 
mondial pour les migrations, dans l’espoir que la 
cooperation entre les pays d’origine, de transit et de 
destination s’en trouverea renforcee. 

En meme temps, nous devrions suivre de pres des 
defis tels que les changements climatiques, comme il 
en a ete question a la seance organisee vendredi dernier 
selon la formule Arria. A ce sujet, nous tenons a saluer 
le role de la France et la reussite du recent sommet Une 
planete. 

Je tiens a assurer le Conseil que la Grece apportera 
son soutien inebranlable aux Nations Unies pour 
que l’Organisation se montre a la hauteur de la tache 
herculeenne de creer un avenir plus pacifique, viable et 
prospere, ou justice et solidarity soient garanties a tous, 
en particulier pour les generations a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public et d’avoir fourni cette 
excellente note de cadrage (S/2017/1016, annexe). 

Une fois de plus, nous saluons et appuyons 
vigoureusement la place eminente donnee a 
l’etablissement et a la perennisation de la paix en tant que 
priorite politique et qu’objectif primordial du systeme 
des Nations Unies. L’Armenie a toujours defendu cette 
notion. Nous sommes convaincus que les situations de 
conflit sont detectables a un stade extremement precoce, 
parce que les conflits sont, par essence, une reaction a la 
persistance de l’injustice, de la discrimination et du deni 
de droits qui sont souvent leurs causes profondes. 

Par consequent, l’ensemble du systeme des 
Nations Unies doit accorder une attention particuliere a 
l’aspect droits de l’homme en matiere de prevention des 
conflits. Tous les droits de l’homme sont une composante 
de la securite. La prevention precoce repose sur le 
postulat qu’il est possible d’identifier et de reconnaitre 
une deterioration des situations relatives aux droits de 
l’homme et d’y reagir. L’irresponsabilite des discours 
haineux, de l’intolerance, de la xenophobie, du profilage 
racial et ethnique, de l’apologie des crimes haineux, en 
particulier de ceux qui sont diriges et encourages par les 
dirigeants politiques au sein d’un Etat, doit etre un sujet 


de preoccupation pour l’ensemble de la communaute 
internationale et constituer un signe clair d’alerte rapide 
de potentiels conflits et d’atrocites criminelles. 

Les menaces asymetriques du terrorisme 
transnational representent un defi commun a la paix 
et a la securite internationales. Nous nous felicitons de 
la creation du Bureau de lutte contre le terrorisme. Le 
terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a aucune 
religion, nationality ou civilisation. En meme temps, 
force est de constater que les extremistes et terroristes 
prennent certaines communautes pour cible a cause de 
leur religion ou origine ethnique. 

Les atrocites perpetrees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes, en particulier 
contre des groupes ethniques et religieux, sont des 
crimes premedites commis a grande echelle en fonction 
de l’identite des victimes. La souffrance des yezidis, des 
chretiens et d’autres groupes de personnes appartenant 
a des minorites ethniques et religieuses, notamment, 
par exemple, les attaques aveugles et les deplacements 
forces des populations d’origine armenienne des villes 
syriennes de Kessab et de Deir el-Zor, ne doivent pas 
rester sans reponse. L’Armenie n’a cesse de fournir une 
aide humanitaire a la population syrienne pour soulager 
ses souffrances et sa situation difficile. En outre, 
l’Armenie accueille quelque 22 000 refugies syriens et 
met en oeuvre des politiques visant a faciliter l’acces 
au logement, a l’education, aux soins de sante, a l’aide 
sociale, aux emplois et aux possibilites commerciales, 
entre autres mesures, pour les aider a s’integrer dans 
leur nouvelle patrie. 

Le cyberterrorisme et la cybercriminalite 
representent une menace qualitativement nouvelle 
et grave a la securite nationale et internationale. 
L’evolution des menaces cybernetiques et leur potentiel 
de destruction sans precedent imposent une cooperation 
renforcee et vaste, n’impliquant pas seulement les 
organismes publics competents, mais aussi le secteur 
prive et toutes les autres parties prenantes. 

Le contexte regional de la prevention des conflits 
requiert une large reconnaissance et un large appui 
en permanence. La repartition des taches ainsi que 
la coordination des efforts et des activites, en evitant 
les doubles emplois, sont les elements essentiels d’une 
utilisation efficace des capacites des organisations 
regionales en matiere de prevention et de reglement 
des conflits. 
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L’Armenie se felicite regulierement de l’appui de 
la communaute internationale, de l’Organisation des 
Nations Unies et du Secretaire general aux copresidents 
du Groupe de Minsk de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) dans le 
reglement pacifique du conflit du Haut-Karabakh. 
Dans leur derniere declaration du 7 decembre, les 
chefs de delegation des pays copresidents du Groupe 
de Minsk de l’OSCE ont reaffirme leur determination 
d’etre les mediateurs d’un reglement pacifique du 
conflit, fonde sur les principes fondamentaux du 
non-recours a la menace ou a l’emploi de la force, de 
l’integrite territoriale, de l’egalite des droits et de 
l’autodetermination des peuples. Ils se sont egalement 
felicites de la reprise du dialogue de haut niveau entre 
les Presidents de l’Armenie et de l’Azerbaidjan a Geneve 
le 16 octobre, ainsi que de la reunion des Ministres des 
affaires etrangeres de l’Armenie et de l’Azerbaidjan qui 
s’est tenue le 6 decembre a Vienne, sous les auspices 
des copresidents du Groupe de Minsk de l’OSCE. Ils ont 
egalement vivement conseille d’accepter l’elargissement 
du bureau actuel du Representant personnel de la 
Presidence en exercice de l’OSCE et de mettre en 
oeuvre les decisions adoptees pendant le sommet a 
Vienne et a Saint-Petersbourg en 2016. L’Armenie 
demeure pleinement attachee aux negociations pour 
un reglement exclusivement pacifique du conflit du 
Haut-Karabakh dans le format convenu au niveau 
international de la Copresidence du Groupe de Minsk 
de l’OSCE et sur la base des principes fondamentaux 
convenus et des principaux elements presentes comme 
un ensemble integre. 

Pour terminer, l’Armenie reste un contributeur 
devoue des operations de paix dirigees par l’Organisation 
des Nations Unies. Une section de 32 soldats de la paix 
armeniens est deployee au sein de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban. L’Armenie appuie egalement 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali en contribuant un 
officier d’etat-major. L’Armenie developpe constamment 
ses capacites de maintien de la paix, conformement a 
l’engagement pris par son President a la Reunion au 
sommet des dirigeants mondiaux sur le maintien de 
la paix des Nations Unies, en 2015, a savoir de creer 
une compagnie specialisee dans la neutralisation des 
explosifs et munitions, un dispositif de lutte contre 
les engins explosifs improvises, ainsi qu’un hopital de 
campagne de niveau II. L’Armenie a egalement adhere, 
en tant qu’Etat fondateur, au communique et aux 
principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 


prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats, adoptes le 14 novembre en marge de la Reunion 
des ministres de la defense sur le maintien de la paix des 
Nations Unies. Dans le cadre de son partenariat avec 
l’OTAN, le contingent de maintien de la paix armenien 
participe egalement aux missions d’appui a la paix au 
Kosovo et en Afghanistan. 

Nous reconnaissons et appuyons les efforts du 
Secretaire general visant a renforcer l’efficacite de 
l’architecture et des methodes de travail du pilier paix et 
securite du Secretariat. Les defis a la paix et a la securite, 
complexes et divers, exigent une approche globale et une 
harmonisation de l’ensemble des trois piliers que sont 
la paix et la securite, le developpement et les droits de 
l’homme, tant sur le plan de la formulation des politiques 
que sur celui des activites operationnelles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Yardley (Australie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence japonaise d’avoir convoque 
le present debat, ainsi que le Secretaire general de 
ses observations. 

Des solutions globales et a long terme aux conflits 
et aux crises restent hors de portee. Relever les defis 
contemporains a la paix et a la securite internationales, 
qui sont de plus en plus complexes, exige que nous 
changions d’approche. A mesure que nous progressons 
dans la reforme du systeme des Nations Unies et que 
nous adaptons nos outils et nos politiques, nous devons 
adopter de nouvelles methodes de travail. Aujourd’hui, 
je vais aborder trois domaines que l’Australie considere 
comme particulierement importants : l’accent mis sur la 
prevention et la perennisation de la paix, la participation 
des femmes a la consolidation de la paix et les efforts 
actuels en faveur de la reforme de l’ONU. 

Premierement, la prevention doit etre integree 
dans tous les programmes et operations de l’ONU, et 
dans tous les piliers, conformement aux resolutions sur 
la perennisation de la paix. Cela ne peut pas se faire 
qu’a partir du sommet; tous les membres du personnel 
de l’Organisation doivent prendre l’initiative d’integrer 
ces approches, et il est necessaire qu’on leur donne les 
moyens de le faire. La planification et la programmation 
doivent expliquer les risques de conflit, s’y adapter et y 
faire face. Le respect des droits de Lhomme, ainsi que 
les programmes de developpement et les programmes 
humanitaires integres, sont au cceur de ces efforts. 
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Deuxiemement, nos efforts en vue d’appuyer des 
societes pacifiques doivent etre inclusifs. Nous nous 
felicitons de 1’etude conjointe Banque mondiale-ONU 
sur la prevention des conflits et appuyons l’accent mis 
sur le fait qu’une prevention reussie est inclusive, fondee 
sur de larges coalitions atteignant la societe civile et le 
secteur prive. 

II apparait clairement que la participation 
effective des femmes aux processus de paix aboutit a 
des resultats plus durables. Dans nos efforts pour regler 
les problemes de securite complexes et perenniser la 
paix, nous devons continuer de nous efforcer de garantir 
la pleine participation politique et economique des 
femmes. Nous saluons les mesures pratiques prises 
en 2017 par le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix pour 
ameliorer la participation des femmes a la consolidation 
et au maintien de la paix. 

Enfin, l’Australie appuie fermement les efforts de 
reforme deployes par le Secretaire general, notamment 
la reforme du pilier paix et securite de l’ONU, et nous 
sommes heureux que ces reformes soient aujourd’hui 
passees a une nouvelle etape. L’appui constant du Conseil 
de securite aux reformes du pilier paix et securite est 
essentiel. Pour remedier a la fragmentation, autonomiser 
le terrain et ameliorer Pefficacite de l’ONU dans sa 
contribution aux efforts visant a perenniser la paix, ces 
reformes sont necessaires. Nous devons ameliorer la 
coordination et la cooperation entre les departements et 
les institutions, entre le terrain et le Siege, et entre les 
politiques et les programmes. Les reformes en termes 
de culture, de procedures et de structure qui decoulent 
des resolutions sur la perennisation de la paix sont 
toutes fondamentales. L’objectif de la reforme doit 
etre de mettre en place une Organisation des Nations 
Unies souple et innovante qui s’attaque aux risques de 
conflit, au lieu de se contenter simplement d’effectuer 
des changements structured au Siege. 

Nous devons donner la priorite a la prevention et 
a la consolidation d’une paix inclusive si nous voulons 
ameliorer notre capacite de regler les problemes lies aux 
conflits contemporains. L’Australie appuie fermement 
l’intention du Secretaire general de promouvoir un 
programme de reformes ambitieux. Nos paroles vont 
dans le bon sens, mais nos actions doivent suivre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 


M. Hilale (Maroc) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous remercier. Monsieur le President, 
pour l’organisation et le choix de la thematique du 
present debat, qui vient a point nomme a un moment ou 
l’Organisation connait des changements importants. 

Je voudrais egalement feliciter le Secretaire 
general pour sa declaration qui confirme son engagement 
resolu en faveur de la paix. J’aimerais lui reiterer ainsi 
qu’aux membres du Conseil le soutien constant du 
Maroc dans leurs efforts visant a promouvoir la paix et 
la securite internationales. 

La multiplication des conflits, leur evolution, leur 
complexity ainsi que leurs consequences desastreuses 
nous imposent de revoir la fagon dont l’Organisation y 
fait face. II est clair que les trois piliers de l’action de 
l’ONU sont interconnects. II est egalement admis que 
la prevention des conflits et la mediation sont des outils 
encore sous-exploites mais qui peuvent forcement avoir 
un impact significatif. Cette approche est necessaire 
pour realiser Pobjectif d’une paix perenne. Elle n’est 
pas nouvelle, mais gagne du terrain de jour en jour. 
C’est dans cette optique que nous nous felicitons du 
processus de reforme en cours, qui met notamment 
l’accent sur la necessity d’une approche integree. Nous 
esperons que le processus d’examen en cours permettra 
non seulement a l’Organisation de travailler de maniere 
plus efficace mais aussi plus transparente, avec une 
meilleure collaboration avec les Etats Membres et les 
pays fournisseurs de contingents. 

Les orateurs qui m’ont precede ont evoque de 
maniere detaillee les differents types de cause profonde 
ainsi que les nouveaux defis a la paix et a la securite 
dans le monde. Je n’y reviendrai done pas. Je voudrais 
toutefois mettre l’accent sur les cinq points suivants. 

Premierement, le Maroc est tres actif en ce qui 
concerne l’impact des changements climatiques sur la 
paix. En effet, les previsions les plus optimistes prevoient 
d’importants bouleversements qui vont toucher de plein 
fouet nos pays : desertification, migration, erosion 
cotiere, pour ne citer que ceux-la. A ce titre, nous nous 
felicitons de voir que le Conseil de securite accorde 
a cette question une importance accrue. Nous avons 
d’ailleurs fait partie des co-organisateurs de la reunion 
qui s’est tenue vendredi dernier selon la formule Arria 
sur le theme « Se preparer aux implications securitaires 
de la hausse des temperatures ». 

Deuxiemement, le terrorisme menace la paix 
et la securite internationales dans plusieurs theatres 
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cooperations. Ainsi, comme l’experience le prouve, les 
operations de maintien de la paix ne peuvent lutter contre 
ce fleau, du moins si on reste dans les prerogatives du 
maintien de la paix. La question qui se pose alors est 
la suivante : comment y remedier et faire face a ce 
fleau. Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
a reconnu que les operations de maintien de la paix 
n’etaient pas faites pour la lutte antiterroriste et que des 
forces multinationales seraient plus appropriees. A cet 
egard, les Membres de l’ONU sont appeles a soutenir, 
lorsque cela est necessaire, ce type d’initiative. Le 
Groupe de cinq pays du Sahel a certes regu le soutien 
politique du Conseil de securite, mais il nous revient a 
present d’assurer que cette initiative puisse beneficier de 
tout le soutien logistique et financier dont elle a besoin. 

Troisiemement, d’autres elements qui attisent 
les conflits tels que, par exemple, les changements 
climatiques la criminalite transnationale et autres ont 
besoin d’une reponse qui doit etre adaptee, integree et 
coordonnee. Elle doit etre egalement inclusive et prendre 
en consideration les defis qui sont specifiques aux jeunes 
et aux femmes. Les missions multidimensionnelles de 
maintien de la paix ont aujourd’hui des mandats globaux 
a meme de remedier theoriquement a l’ensemble des 
causes profondes des conflits. Reste cependant a savoir 
si les missions multidimensionnelles ont les moyens 
materiels et humains de s’acquitter de cette lourde tache. 
Malheureusement, force est de reconnaitre que ce n’est 
pas le cas. 

Quatriemement, la planification des missions 
continue d’etre un probleme majeur. II est tout de meme 
incomprehensible qu’apres plus de 70 ans d’experience 
dans le maintien de la paix, on se retrouve dans des 
situations ou une proportion importante voire la majorite 
des contingents envoyes sur le terrain ne sont ni formes 
ni equipes de maniere adequate et appropriee. Nous 
devons depasser les calculs politiques et nous engager 
de bonne foi car, in fine, nous ceuvrons tous pour la paix 
et la stability dans le monde. 

Cinquiemement, la coordination est egalement 
un facteur majeur car la resolution des conflits de nos 
jours ne se fait plus par un seul acteur. II faut deja une 
coordination effective entre les differentes entites des 
Nations Unies presents sur le terrain pour mettre enfin 
en oeuvre le concept d’« Unite d’action des Nations 
Unies ». Ensuite, il faut coordonner les differents 
acteurs tels que les organisations regionales et sous- 
regionales, les institutions financieres internationales 


et les differents partenaires bilateraux et multilateraux. 
On se retrouve done dans certains cas avec plus d’une 
dizaine d’acteurs, chacun ayant son propre agenda. Pour 
y remedier, l’ONU doit etre en mesure de prendre la 
direction des efforts, car elle est l’Organisation qui a le 
plus de legitimite et de savoir-faire pour assumer ce role 
ou, le cas echeant, designer une autre entite comme co¬ 
leader lorsque cela s’avere benefique pour le reglement 
du conflit. 

Pour conclure, je voudrais partager deux 
recommandations. 

La premiere, pour remedier a la problematique 
recurrente du manque de moyens dont patissent les 
operations de maintien de la paix, il serait utile de 
pouvoir quantifier en termes financiers les differentes 
taches prevues par leur mandat. Un briefing detaille 
sur les couts des differents aspects du mandat, avant 
et durant les negociations sur le renouvellement, serait 
sans aucun doute tres utile pour atteindre l’objectif d’un 
mandat coherent et realiste. 

La deuxieme, les pays fournisseurs de contingents 
ont acquis une experience et une connaissance 
des conflits qui ne peuvent qu’etre utiles mais qui, 
malheureusement, demeurent jusqu’a present non 
exploitees. Nous travaillons etroitement avec l’ensemble 
des acteurs concernes afin de revitaliser la cooperation 
triangulaire qui, nous en sommes convaincus, a un 
potentiel enorme. Nous nous felicitons done de l’interet 
que certains membres du Conseil portent a cette 
question et esperons pouvoir apporter des changements 
significatifs dans la maniere dont le Conseil de 
securite, les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat interagissent. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Abbas (Liban) (parle en anglais ) : Le Liban 
salue vos remarques liminaires, Monsieur le President, 
sur le sujet important choisi pour le debat public du 
Conseil de securite ce mois-ci. Les conflits au sein 
des pays et entre eux se sont multiplies ces dernieres 
decennies dans de nombreuses regions du monde. Nous 
partageons l’idee exposee dans la note de cadrage 
preparee pour la seance (S/2017/1016) selon laquelle 
les conflits du monde moderne sont plus complexes et 
sont aggraves par des facteurs tels que les changements 
climatiques, le sous-developpement, la pauvrete, les 
deplacements forces, la guerre de 1’information et 
l’extremisme violent. Toutefois, cela ne doit pas nous 
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empecher de nous attaquer aux causes profondes des 
conflits, pour beaucoup des conflits prolonges, comme 
l’occupation et l’agression etrangeres. 

Aujourd’hui, le Liban est confronte a nombre 
de ces defis humanitaires, economiques, sociaux, 
politiques et de securite complexes. En plus des 
violations quasi quotidiennes de notre souverainete et 
de la resolution 1701 (2006) par Israel, qui continuent 
de menacer la stabilite et la securite du Liban, le Liban 
a accueilli depuis 2011 plus de 1,2 million de refugies 
venus de la Syrie voisine, lesquels se sont ajoutes aux 
plus de 400000 refugies palestiniens arrives dans le 
pays a differents intervalles depuis 1948. 

Cette situation a aggrave de nombreux defis 
auxquels monpays se heurte et entraine unralentissement 
sensible de la croissance du produit interieur brut (PIB), 
une augmentation du chomage et de la pauvrete, et la 
sollicitation a l’extreme de notre infrastructure dans 
plusieurs domaines tels que la sante, l’education, le 
logement, l’electricite, l’eau, l’assainissement et les 
transports. La Banque mondiale estime que le cout 
cumule pour l’economie libanaise de la crise en cours 
en Syrie se situait a environ 18 milliards de dollars en 
termes de croissance du PIB en 2015, auxquels il faut 
ajouter 4,2 milliards de dollars de recettes en moins. En 
outre, le Liban est en premiere ligne de la lutte mondiale 
contre le terrorisme - une menace complexe qui nuit a la 
securite et la stabilite de mon pays depuis de nombreuses 
annees, mais contre laquelle le Gouvernement et le 
peuple libanais ont resiste avec fermete et determination 
et ont reussi a remporter une serie de victoires eclatantes 
Fete dernier. 

L’ONU a ete un partenaire important de ces 
efforts, que ce soit par le biais de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement ou d’autres entries du systeme 
des Nations Unies pour le developpement. 

Pour terminer, nous pensons qu’il est utile 
de partager l’experience du Liban en la matiere. En 
octobre 2016, le Gouvernement libanais et le systeme 
des Nations Unies ont signe un projet novateur de 
cadre strategique des Nations Unies pour la periode 
2017-2020, qui se substitue au precedent Plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpement. Ce 
nouveau cadre reconnait que, compte tenu des problemes 
multidimensionnels auxquels le pays est confronte et 
des mandats multiples en vertu desquels l’ONU opere 


dans le pays, l’Organisation doit suivre une approche 
applicable a l’ensemble du Liban afin de tirer parti et 
d’incorporer toute la gamme des competences, capacites 
et ressources de l’ONU pour aider le Gouvernement 
libanais a atteindre ses priorites et a prendre en 
charge les problemes socioeconomiques, politiques, 
securitaires et de gouvernance qui compromettent sa 
stabilite. Cette approche vise egalement a accompagner 
le Liban sur la voie du developpement durable a plus 
long terme, conformement a la vision, aux principes et 
aux objectifs du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Kafle (Nepal) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur, au nom du Nepal, de remercier la presidence 
japonaise du Conseil de securite d’avoir convoque le 
debat opportun et important de ce jour. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son expose complet 
et d’avoir mis l’accent sur la diplomatic au service de 
la paix. 

Nous vivons dans un monde ou, hormis les 
etres humains, tout circule librement, sans obstacle 
geographique d’aucune sorte. Nous assistons a la 
circulation de l’information, des cultures, des idees 
et des capitaux, ce qui contribue positivement a notre 
qualite de vie. Toutefois, les sources non traditionnelles 
de problemes complexes a l’ceuvre actuellement, tels 
que les changements climatiques, les pandemies, la 
criminalite transnationale organisee, le trafic de drogues, 
la traite des personnes et les catastrophes naturelles, 
entre autres, transcendent les frontieres geographiques, 
ce qui est lourd de consequences. 

De la meme maniere, il est egalement avere que les 
tensions, les inegalites croissantes au sein des societes, 
l’exclusion politique et la mauvaise gouvernance 
alimentent les conflits intra-etatiques. Les facteurs 
qui declenchent les conflits au sein d’un pays sont 
egalement susceptibles de compromettre la paix et la 
securite regionales et mondiales. En outre, ces facteurs 
sont interdependants et intimement lies, ce qui produit 
un effet domino. Ces menaces complexes et multiples 
exigent une reponse multidisciplinaire. Il est egalement 
vrai qu’aucun pays ne peut, a lui seul, affronter de 
telles menaces. Seuls des efforts concertes et globaux 
aux niveaux regional et mondial peuvent permettre de 
relever efficacement ces defis. 
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Des etudes ont mis en lumiere les consequences 
dangereuses des changements climatiques et leurs 
incidences surl’economie etla securite. Les changements 
climatiques et les catastrophes naturelles augmenteront 
le nombre de migrants environnementaux. II est de la 
responsabilite partagee de tous les Etats Membres de 
l’ONU de garantir un avenir sans danger aux migrants 
environnementaux. Mon pays, le Nepal, est l’un des 
plus durement frappes a cet egard. Parmi les effets 
que nous ressentons, citons le deplacement de la limite 
de la neige au sol, les inondations provoquees par le 
debordement de lacs glaciaires, l’extinction d’especes 
rares de faune et de flore, et des pressions excessives 
sur la securite de l’approvisionnement en eau douce et la 
securite alimentaire. Le Conseil de securite a le devoir 
de jouer son role pour ce qui est de lutter de maniere 
globale contre les changements climatiques en envoyant 
un message politique fort qui atteste son engagement. 

Les membres du Conseil qui contribuent aux 
emissions de gaz a effet de serre doivent donner l’exemple. 
II est tout aussi important de faire en sorte que les 
cadres en place concernant les changements climatiques 
beneficient d’un appui politique, et d’accroitre la 
cooperation internationale aux fins de renforcer les 
capacites dans les pays les moins avances, qui sont les 
plus vulnerables aux changements climatiques. 

Outre les menaces environnementales, les 
activites humaines continuent d’allonger la liste 
des difficultes emergentes. Terrorisme, criminalite 
organisee, separatisme et trafic de drogues, entre autres, 
sont des outils souvent utilises par certains groupes pour 
servir leurs interets, menagant par la-meme la surete et 
la securite d’autrui. Les etres humains eux-memes sont 
en definitive la source de nombre de ces menaces. Nous 
devons done centrer nos efforts sur l’autonomisation 
par l’education, ainsi que sur les outils non militaires 
de la prevention et du reglement des conflits, comme le 
prevoit le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. 
Les mesures preventives, telles que les systemes d’alerte 
rapide, la mediation et les efforts de consolidation de la 
paix, sont efficaces pour empecher les tensions locales 
de degenerer en conflits a grande echelle. 

En tant que pays qui fournit des contingents 
aux missions de maintien de la paix, le Nepal estime 
que, tandis que les soldats de la paix s’acquittent de 
leur mandat de protection des civils, leur surete et 
leur securite doivent egalement etre garanties. En la 
matiere, le Conseil pourrait intensifier son interaction 
avec d’autres organisations intergouvernementales et 


les institutions regionales competentes. De meme, les 
capacites nationales pourraient etre renforcees pour 
garantir le respect de l’etat de droit et la fourniture des 
services publics. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’en fin de 
compte, la premiere des priorites doit etre de proteger 
les populations contre les menaces emergentes en leur 
fournissant les ressources et les capacites dont elles 
ont besoin, en reglant les conflits locaux et en tirant 
pleinement parti de la sagesse autochtone, en faisant 
la premiere place aux etres humains dans la prevention 
et le reglement des conflits et en impliquant les trois 
piliers de l’action de l’ONU - paix, developpement et 
droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) (parle en anglais ): Pour 
commencer, je tiens a remercier la presidence japonaise 
du Conseil de securite pour le mois de decembre d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui sur le theme « Relever 
les defis contemporains complexes a la paix et a la 
securite internationales», au titre du point « Maintien de 
la paix et de la securite internationales». 

Ce debat est des plus opportuns car il donne une 
occasion importante d’examiner les nouveaux defis, en 
particulier les menaces non traditionnelles a la securite 
qui compromettent la paix et la stability internationales. 
A l’approche de la fin de l’annee, il importe de 
reconnaitre que 2017 a ete une annee extraordinaire dans 
l’histoire de TONU. Dans sa resolution 2349 (2017), 
adoptee le 31 mars, le Conseil de securite reconnait 
les effets nefastes des changements climatiques sur la 
securite. Avec cette resolution, nous avons depasse le 
seuil critique concernant le debat sur les changements 
climatiques et la securite - c’est-a-dire le moment ou 
nous avons clos le debat autour de la question de savoir 
si les changements climatiques constituent ou non une 
menace pour la securite. 

Il est maintenant temps que le Conseil et 
l’Assemblee generale enoncent clairement comment 
TONU peut prendre des mesures concretes pour faire 
face aux changements climatiques et a d’autres menaces 
non traditionnelles a la securite, par exemple en 
demandant au Secretaire general d’etablir regulierement 
des rapports periodiques devaluation propres a servir, 
en quelque sorte, de mecanismes d’alerte rapide aux 
menaces aussi bien immediates qu’a long terme. Il 
faudrait que ces rapports soient presentes a l’Assemblee 
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generate et au Conseil de securite, et qu’ils soient assortis 
d’une analyse penetrante des menaces auxquelles une 
region ou un pays specifiques sont confrontes. 

Le Conseil de securite et lAssemblee generate 
pourraient egalement envisager la possibility de creer 
un mecanisme de coordination reguliere grace auquel 
les principaux organes de l’ONU et les institutions des 
Nations Unies concernees, telles que la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
ou l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, pourraient contribuer a concevoir les operations 
de prevention des conflits, de retablissement de la paix 
et de maintien de la paix. 

Autre fait nouveau encourageant survenu en 
2017, le Conseil a adopte une approche de plus en 
plus progressive de la maniere dont il conceptualise la 
securite. Cette approche a ete la plus manifeste dans la 
decision du Conseil de redefinir le mandat de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti aux fins 
d’aider le Gouvernement de ce pays a maintenir l’ordre 
et a preserver l’etat de droit. Des institutions solides 
sont indispensables pour prevenir les conflits internes et 
regler les conflits en cours. A ce titre, l’une des manieres 
dont les operations de maintien de la paix peuvent 
aider les pays a instaurer la paix est de contribuer a la 
mise en place d’un ensemble d’institutions propres a 
generer des dividendes de la paix sur tout le territoire 
d’un pays. Les petits Etats sont les plus vulnerables 
aux menaces nouvelles et non traditionnelles a leur 
securite. C’est la un fait que lAssemblee generate a 
reconnu depuis longtemps, comme par exemple dans sa 
resolution 44/51 du 8 decembre 1989, que les Maldives 
ont coparrainee. 

Alors que le Conseil de securite adopte une 
approche plus progressiste dans l’examen de ces 
menaces, il est absolument indispensable que les 
petits Etats, en particulier les petits Etats insulaires 
en developpement, aient un siege au Conseil. Pourtant, 
au cours des 72 dernieres annees, seuls huit petits 
Etats insulaires en developpement y ont siege. Les 
Maldives sont determinees a changer cette situation 
et a faire entendre la voix des petits Etats insulaires 
en developpement. Nous esperons etre elus au Conseil 
pour la periode 2019-2020 afin de les representer au 
sein de cet organe, de contribuer a l’elaboration des 
decisions qui touchent les membres les plus petits du 
systeme international et d’aider le Conseil a forger des 
partenariats utiles pouvant aboutir a l’elaboration de 
solutions communes pour un destin commun. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Tuvalu. 

M. Laloniu (Tuvalu) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prononcer la presente declaration au nom 
des 12 petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique. Tout d’abord, je tiens a remercier la delegation 
japonaise d’avoir organise cet important debat sur le 
relevement des defis contemporains complexes a la paix 
et la securite internationales. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique sont fermement convaincus que les 
changements climatiques constituent le defi a la securite 
le plus pressant auquel lemonde est confronte aujourd’hui. 
En 2009, notre groupe avait mene une campagne a 
lAssemblee generate pour que les repercussions des 
changements climatiques sur la securite soient inscrites 
a l’ordre du jour, ce qui avait abouti a l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 63/281 de lAssemblee 
generate, appelant tous les organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies a redoubler d’efforts 
dans ce domaine. 

La resolution avait ete suivie en 2009 par un 
rapport historique (A/64/350) de l’ancien Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, intitule « Les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite », dans lequel il qualifiait les changements 
climatiques de multiplicateurs de menaces et enumerait 
l’absence de securite alimentaire, la precarite de 
l’approvisionnement en eau, la penurie de ressources 
naturelles, l’exposition des hommes aux phenomenes 
extremes et la migration parmi les nombreux canaux 
par lesquels les changements climatiques etaient 
susceptibles de destabiliser les societes. 

Les petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique jugent encourageant que cette question 
autrefois si sensible ait ete abordee a plusieurs reprises 
dans cette salle. Il est desormais clair que les effets 
des changements climatiques se produisent plus 
rapidement et sont plus graves que ce que la plupart 
des scientifiques avait initialement prevu, ce qui a de 
profondes repercussions pour les societes humaines. 
La menace des changements climatiques est bel et bien 
une realite. Nous constatons deja les effets dangereux 
qu’ils ont sur nos pays et nos communautes, dont les plus 
touches sont les plus vulnerables d’entre nous. 

Grace aux nouvelles methodes statistiques a leur 
disposition, les scientifiques ont pu determiner que de 
nombreux phenomenes extremes etaient causes par les 
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changements climatiques. Dans le Pacifique, Nauru 
et nos voisins micronesiens ont ete frappes par des 
secheresses historiques au cours des dernieres annees. 
Des cyclones d’une violence inouie sont desormais 
des phenomenes annuels, meme dans les regions ou 
ils etaient auparavant plutot rares. N’oublions pas non 
plus les trois ouragans de cette annee qui ont devaste 
les foyers de tant de nos freres et sceurs des petits Etats 
insulaires caribeens. 

En 2016, plus de 24 millions de personnes ont ete 
deplacees a cause de tempetes, de chaleurs extremes et 
d’inondations. C’est trois fois plus que le nombre de celles 
fuyant les conflits, d’apres le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. En fait, les 10 plus grands 
deplacements de 2016 etaient lies au climat. Qui plus 
est, des millions d’autres seront contraintes de migrer en 
raison de l’elevation du niveau de la mer. 

Nonobstant les mesures convenues au titre de 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques, ces 
derniers ne vont pas disparaitre. II n’y aura pas de retour 
a un climat normal de notre vivant. De fait, la situation 
continuera de se deteriorer, meme si nous parvenons a 
atteindre nos objectifs mondiaux. Nous evoluons dans 
un contexte marque par un scenario de base qui ne cesse 
de s’aggraver et d’apres lequel les phenomenes extremes 
devraient se produire a une frequence sans precedent 
et etre d’une ampleur qui depasse de loin tout ce que 
nos pays et nos communautes ont connu. De plus, nous 
devons prendre au serieux les risques de changements 
climatiques rapides et irreversibles provoques par le 
franchissement d’un seuil de rupture climatique. La 
fonte spectaculaire de la calotte glaciaire dans l’Arctique 
au cours de la derniere decennie et demie ne sera 
probablement pas le dernier exemple de ce phenomene. 

Toutefois, c’est la reponse des systemes humains 
a ces evenements qui est potentiellement la plus 
dangereuse et la moins bien comprise. La production 
industrielle, les transports, la distribution d’aliments 
et d’eau, et la finance sont des systemes complexes et 
interdependants, qui, comme nous l’avons vu pendant la 
crise economique mondiale, sont souvent assez fragiles. 
Les points de basculement environnementaux ne sont 
done pas les seuls dont nous ayons a nous soucier. 

La presidence japonaise a demande des 
propositions sur la fa?on dont le systeme des Nations 
Unies peut mieux faire face aux defis contemporains 
complexes a la paix et la securite internationales. Les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
invitent le Secretaire general a nommer un representant 


special pour le climat et la securite. Nous pensons qu’un 
tel representant special, appuye par un bureau dote de 
ressources suffisantes, pourrait nous aider a mieux 
gerer les risques climatiques. 

Ce poste devrait avoir, pour commencer, trois 
responsabilites : premierement, la mise a jour du 
rapport de 2009 de l’ancien Secretaire general sur les 
repercussions des changements climatiques sur la 
securite, a la lumiere de nos connaissances les plus 
recentes et comprenant une evaluation de la capacite 
du systeme des Nations Unies de faire face aux 
consequences des changements climatiques pour la 
securite; deuxiemement, la preparation, en cooperation 
avec les organes scientifiques competents, d’un nouveau 
rapport qui recense et analyse les points de basculement 
potentiellement dangereux sur l’axe climat et securite, 
et formule des recommandations visant a ameliorer 
nos systemes de surveillance et de riposte; et enfin, 
la fourniture d’un appui aux pays vulnerables face au 
climat qui le souhaiteraient pour qu’ils realisent des 
evaluations preliminaries des risques en matiere de 
climat et de securite. 

Ce mandat devrait etre elargi au fil du temps afin 
de favoriser la cooperation regionale et transfrontiere 
sur les questions qui concernent les changements 
climatiques, de mener une diplomatic preventive, le cas 
echeant, et d’apporter un appui aux situations d’apres- 
conflit dans lesquelles les changements climatiques 
sont un facteur de risque pouvant nuire a la stability. Le 
representant special du Secretaire general devrait aider 
a coordonner les efforts des organismes competents des 
Nations Unies dans ce domaine, tels que le Departement 
des affaires politiques, le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, la Strategic internationale de 
prevention des catastrophes, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 

Pour terminer, je voudrais evoquer deux 
preoccupations qui sont frequemment soulevees 
concernant notre proposition. Premierement, certains 
pays ne sont pas favorables a un elargissement du mandat 
du Conseil de securite. Les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique comprennent bien cette 
preoccupation, car le Conseil de securite n’est pas un 
organe representatif. Cependant, la nomination d’un 
representant special du Secretaire general ne modifierait 
en rien le mandat du Conseil de securite, puisque, comme 
son titre l’indique, cette personne serait au service du 
Secretaire general. Toutefois, nous jugeons utile de tenir 
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le Conseil de securite informe des repercussions des 
changements climatiques sur la securite, car c’est un 
facteur de plus en plus important dans les situations de 
conflit dont le Conseil est deja saisi. 

Deuxiemement, certains pays ont egalement 
des preoccupations concernant Finstrumentalisation 
des changements climatiques a des fins securitaires, 
craignant que cela ne conduise a une plus grande 
militarisation. C’est precisement cela qu’un representant 
special pourrait, a notre avis, nous aider a eviter. Si nous 
ne nous attachons pas a faire face aux repercussions des 
changements climatiques sur la securite, l’eclatement 
de crises climatiques risque de rendre l’option militaire 
plus probable, non pas moins. 

Les forces armees de nombreux gouvernements 
qui ont une influence mondiale analysent cette question 
depuis plus d’une decennie deja, le plus souvent a 
huis clos. Porter la question a l’attention des Nations 
Unies par l’intermediaire d’un representant special du 
Secretaire general permettrait a tous de participer a ce 
debat crucial. 

Je vous remercie une fois encore, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat important. Les 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
se rejouissent a la perspective de travailler avec vous et 
avec tous les Etats Membres pour ameliorer et affiner 
encore plus avant notre proposition. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Ataide Amaral (Portugal) (parle en anglais) : 
Le Portugal s’associe a la declaration faite ce matin 
par la Cheffe adjointe de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’ONU, et je voudrais ajouter 
quelques observations a titre national. 

Plus que jamais, le multilateralisme est essentiel 
pour contrer les menaces nouvelles et anciennes a la paix 
et a la securite, qui deviennent de plus en plus globales. 
Au-dela des facteurs traditionnels qui menacent la paix 
et la securite internationales, notamment des disaccords 
territoriaux, d’autres types de menaces posent un defi 
a notre stability et a notre quete actuelle de prosperity 
et de developpement. Les changements climatiques, 
l’insecurite alimentaire, la rarete de l’eau, les pandemies, 
le terrorisme, le crime organise, les cyberattaques et 
tous les types de trafics illicites, notamment le trafic de 
personnes, d’organes humains, d’armes, de stupefiants 
et de biens culturels, sont quelques-uns des defis et 
des risques contemporains auxquels nous sommes 


confrontes. Les conflits intenses et prolonges causent 
souvent des crises humanitaires qui non seulement 
infligent souffrances et indignite aux victimes, mais 
propagent aussi insecurity et detresse dans les regions 
alentours. 

Etant donne leur nature transnationale, ces 
types de defis ne peuvent etre surmontes qu’au moyen 
d’une cooperation et d’une action efficaces de la part 
de l’ensemble de la communaute internationale. Le 
Portugal est d’avis qu’on ne peut parvenir a une paix 
durable qu’en s’attaquant aux causes profondes des 
conflits, notamment le sous-developpement et les 
inegalites extremes. Les defis contemporains complexes 
requierent une adaptation continue de nos mecanismes, 
une meilleure coordination et une action rapide pour 
contrer ces menaces aux niveaux national, regional et 
international. La prevention des conflits des le premier 
stade est essentielle pour eviter que l’instabilite mene 
au conflit. 

A cet egard, nous saluons la ferme determination 
du Secretaire general a prevenir les conflits, et nous 
appuyons ses propositions de reforme. Une approche 
integree en faveur de la restructuration du pilier paix 
et securite, basee sur la prevention et une utilisation 
renforcee de la diplomatic, est necessaire dans le cadre 
de notre effort conjoint visant a instaurer une paix 
durable. L’adoption d’une approche tenant compte 
de la problematique hommes-femmes est aussi une 
priority pour mon pays. Dans ce cadre, une relation 
encore plus resserree entre l’Assemblee generale, le 
Conseil de securite et le reste du systeme des Nations 
Unies, notamment la Commission de consolidation de 
la paix, renforcera notre capacity collective de prevenir 
les conflits. Pour rompre le cycle du conflit, il importe 
que le Conseil de securite mene des consultations sur 
les situations de risque imminent et decide rapidement 
d’une action collective pour prevenir les violences. 

En conclusion, relever les defis nouveaux et 
plus complexes a la paix et a la securite internationales 
requiert l’adoption d’une approche systematique et 
integree. Seule l’ONU, grace a ses differents organes et 
institutions et a son caractere universel, peut y repondre 
de fa9on appropriee. Le Portugal est dispose a prendre 
part aux efforts des Nations Unies et a aider le Conseil 
de securite a s’acquitter de son mandat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 
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M. Bin Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je remercie la presidence japonaise d’avoir organise ce 
debat public, qui a une signification particuliere en cette 
annee au cours de laquelle nous nous sommes engages a 
contribue a un retour en force de la diplomatic aux fins 
de la paix. Nous remercions le Secretaire general de sa 
vue d’ensemble sur l’ampleur et les implications des defis 
auxquels est confrontee la communaute internationale. 

Le Bangladesh souscrit au point de vue enonce 
dans la note de cadrage (S/2017/1016, annexe), a savoir 
que l’objectif global et les processus de maintien de la 
paix visent a relever les defis contemporains complexes 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous voudrions souligner les nouveaux defis susceptibles 
d’exacerber encore davantage les conflits prolonges 
et de creer des effets multiplicateurs de part et d’autre 
des frontieres nationales. Nous trouvons encourageant 
l’interet accru que le Conseil de securite manifeste a 
l’egard de la recherche de la paix au moyen une approche 
integree et multisectorielle. A titre national, nous 
souhaiterions soulever les cinq points suivants. 

Premierement, nous considerons que la 
prevention des conflits est, d’abord et avant tout, une 
responsabilite nationale appuyee par des institutions 
dynamiques et fonctionnelles, la promotion des droits 
de l’homme et l’etat de droit et, plus important encore, 
le developpement durable. La participation active de 
tous les segments de la societe, notamment des femmes 
et des jeunes, est essentielle pour attenuer les facteurs 
potentiels de conflit ainsi que les elements ayant une 
propension a agir en tant que perturbateurs. 

Deuxiemement, l’ONU a un role crucial a jouer 
dans la facilitation et le suivi de la mise en oeuvre des 
engagements pris au niveau international, a savoir 
aider les Etats Membres a reunir ces conditions pour 
repondre a leurs besoins s’ils en font la demande. La 
capacite analytique des Nations Unies doit aider a 
identifier les facteurs structured et systemiques de 
conflit, notamment les defis croissants poses par 
l’extremisme violent, les changements climatiques, la 
migration irreguliere et le crime organise, entre autres. 
En procedant a l’etablissement des normes, les Nations 
Unies doivent tenir compte de la mutation rapide des 
defis tels que les changements climatiques, la securite et 
la cybersecurite, entre autres, et s’efforcer de construire 
le consensus, pour le bien supreme du public plutot 
que pour repondre a des considerations politiques et 
financieres a court terme. 


Troisiemement, l’aptitude a dechiffrer 
objectivement les signes avant-coureurs de conflit - qui 
se manifestent d’habitude sous forme de haine et 
d’intolerance, d’exclusion socioeconomique, de 
discrimination systematique et de persecution sur 
des bases ethniques ou religieuses - est un avantage 
pour les Nations Unies s’agissant d’elaborer des 
strategies d’engagement specifiques au contexte. La 
panoplie d’outils dont disposent les Nations Unies 
pour le reglement pacifique des differends doivent etre 
deployes en tenant compte des realties sur le terrain et 
en consultation avec les acteurs nationaux humanitaires 
et de la societe civile competents. L’echec repete ou 
l’incapacite a ne faire que cela a ete peut-etre le plus 
evident une fois encore dans le cas d’ecole du nettoyage 
ethnique observe dans l’Etat Rakhine du Myanmar, en 
aout et en septembre. 

Quatriemement, comme souligne dans l’examen 
de 2015 de l’architecture de paix et de securite des 
Nations Unies, les strategies de reponse aux conflits 
mises en place par l’Organisation doivent s’inscrire 
dans le cadre plus large des reglements politiques des 
conflits. En tant que fournisseur de contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies de 
plus en plus complexes, le Bangladesh est conscient que 
toutes les parties doivent gerer les attentes par le biais 
d’une approche de perennisation de la paix globale, prise 
en main par le pays et soutenue au niveau international. 
Nous esperons que la re structuration envisagee du pilier 
paix et securite de l’Organisation des Nations Unies 
aidera a renforcer encore davantage la primaute de la 
politique dans le contexte des operations de paix. 

Cinquiemement, il faut remedier a la fragmentation 
actuelle des strategies de reponse des Nations Unies grace 
a une action progressive visant a clarifier les differents 
problemes conceptuels et ceux lies aux mandats, a 
favoriser les consultations regulieres entre les organes 
principaux, et a mobiliser des ressources adequates 
accrues, evitant ainsi la concurrence et le double-emploi 
inutiles. Si le Conseil de securite doit rester strictement 
confine a son mandat tel que defini, il doit aussi trouver 
les moyens de renforcer sa collaboration avec les autres 
organes principaux de sorte de tirer parti de leur poids et 
de leurs mandats respectifs. La cooperation constructive 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
concernees doit se poursuivre conjointement et de fagon 
strategique. 

Il convient de rappeler que le rempart le plus 
efficace contre le conflit, l’hostilite, la guerre et le 
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recours illegal a la force est celui construit dans l’esprit 
des hommes et des femmes par la promotion d’une 
culture de paix durable. Fideles a ce qu’a affirme le 
pere de notre nation, Bangabandhu Cheikh Mujibur 
Rahman, dans sa premiere declaration prononcee devant 
l’Assemblee generale en 1974, - « main tendue a tous, 
et haine envers personne » (voir A/PV.2243) -, nous 
continuons de mettre en oeuvre ces imperatifs de notre 
politique etrangere. En cette Annee internationale de la 
paix, le Bangladesh continuera d’ceuvrer pour concretiser 
la vision de la paix regionale et internationale de la 
Premiere Ministre Sheikh Hasina. Nous attendons avec 


interet de prendre part a la manifestation de haut niveau 
sur la perennisation de la paix que doit convoquer le 
President de lAssemblee generale en avril 2018. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie tous 
les representants des Etats Membres qui ont participe au 
debat d’aujourd’hui et fait connaitre leurs points de vue 
sur l’important point de l’ordre du jour. Je remercie aussi 
les autres membres du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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